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COMMUNE RURALE 
DE KOURTHEYE

SECTION I- AVIS D'APPEL D'OFFRES
Avis d'Appel d'Offres N°: 001/CRK/2026

AVIS D’APPEL À CANDIDATURE
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CONTRATS D'EXPLOITATION DE SYSTEMES D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
(MINI-AEP et PEA) DANS QUATORZE (14) LOCALITES DE LA COMMUNE RURALE DE 
KOURTHEYE.
L'Administrateur Délégué de la Commune rurale de Kourthèyc, informe le public du lancement de 
l'appel d'offres pour l'exploitation de quatorze (14) systèmes d'alimentation en eau potable 
(mini-AEP et PEA) dans quatorze (14) localités de la commune rurale de Kourthèye, Départe-
ment de Tillabéri.

1. Participation et origine
Le présent appel d'offres s'adresse aux personnes morales ressortissant des pays de l'UEMOA.
La fonction de délégataire est incompatible avec toutes autres fonctions dans une autre structure, 
acteur du service public de l'eau (représentation des usagers assurée par les Associations des 
Usagers du Service Public de l'Eau/AUSPE, Structure d'Appui Conseil/SAC-SPE, Chefferie tradi-
tionnelle) et toutes fonctions électives (territoriales et nationales).
Ainsi, toute personne qui exerce ce type de fonction ne peut être soumissionnaire ni être employé 
du futur attributaire.

2. Objet
L'objet du présent appel d'offres est l'exploitation des systèmes d'alimentation en eau potable 
pour le compte de la commune de Kourthėye, dans quatorze (14) localités.
L'appel d'offres comporte un seul et unique lot.

3. Durée des contrats
Les contrats seront conclus pour une durée de cinq (5) ans.
A l'issue de cette durée, l'Autorité Délégante procédera à un nouvel appel à concurrence auquel 
les Délégataires pourront participer.

4. Parties au nom desquelles seront conclus les contrats - Pouvoir adjudicateur
A l'issue de l'examen des offres et du choix de l'attributaire, un contrat sera établi pour l'ensemble 
des systèmes attribués entre l'attributaire d'une part et les communes concernées d'autre part.

5. Acquisition du dossier d'appel d'offres
Le dossier d'appel d'offres peut être acquis auprès de la commune de Kourthèye, moyennant le 

payement d'une sonime non remboursable de cent mille (100 000 F) francs CFA, à compter du 
10/09/2026 à partir de 09 heures.

6. Examen du dossier d'appel d'offres
Le dossier d'appel d'offres pourra être consulté sur place à la Mairie de Kourtheye Tél:(+-227) 96 
6691 69 et à la Direction Départementale de l'Hydraulique et de l'Assainissement de Tillabéri: 
Téléphone: (+227) 96 40 07 49.

Réception des offres
Les offres, établies en quatre (4) exemplaires (un original et trois copies) devront être déposées 
au siège de la mairie de Kourthèye,au plus tard le 10/10/2026 à 09 heures locales, à l'adresse 
suivante: Commune Rurale de Kourthèye, téléphone :96 66 91 69

8. Durée de validité des offres
Les soumissionnaires restent tenus par leur offre pendant 90 jours à partir de la date limite fixée 
pour la réception des offres.

9, Ouverture des offres
L'ouverture des plis aura lieu, en séance publique à compter le 10/10/2026 à 10 heures dans la 
salle de réunion de la Commune Rurale de Kourthèye.

10. Garantie de soumission
Les soumissionnaires devront fournir une garantie de soumission de deux cent cinquante mille 
(250 000 F) francs CFA par système. Cette garantie peut être fournie sous forme de chèque 
certifié, une lettre de crédit ou une garantie bancaire fournie par une banque commerciale recon-
nue et agréée par les autorités nigériennes.

11. Visite de sites
La visite des sites concernés est obligatoire et permet aux soumissionnaires d'apprécier sur 
place les difficultés pouvant se rapporter à la gestion et à l'exploitation ainsi que la consistance 
de celles-ci. Toutefois les frais liés à cette visite sont à la charge des soumissionnaires.
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La fonction de délégataire est incompatible avec toutes autres fonctions dans une autre structure, 
acteur du service public de l'eau (représentation des usagers assurée par les Associations des 
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tionnelle) et toutes fonctions électives (territoriales et nationales).
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du futur attributaire.

2. Objet
L'objet du présent appel d'offres est l'exploitation des systèmes d'alimentation en eau potable 
pour le compte de la commune de Kourthėye, dans quatorze (14) localités.
L'appel d'offres comporte un seul et unique lot.

3. Durée des contrats
Les contrats seront conclus pour une durée de cinq (5) ans.
A l'issue de cette durée, l'Autorité Délégante procédera à un nouvel appel à concurrence auquel 
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4. Parties au nom desquelles seront conclus les contrats - Pouvoir adjudicateur
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des systèmes attribués entre l'attributaire d'une part et les communes concernées d'autre part.
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Le dossier d'appel d'offres peut être acquis auprès de la commune de Kourthèye, moyennant le 
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10/09/2026 à partir de 09 heures.

6. Examen du dossier d'appel d'offres
Le dossier d'appel d'offres pourra être consulté sur place à la Mairie de Kourtheye Tél:(+-227) 96 
6691 69 et à la Direction Départementale de l'Hydraulique et de l'Assainissement de Tillabéri: 
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salle de réunion de la Commune Rurale de Kourthèye.
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(250 000 F) francs CFA par système. Cette garantie peut être fournie sous forme de chèque 
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L'ADMINISTRATEUR DELGUE 

DE LA COMMUNE DE KOURTHEYE
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DRP N°001/CR/GOUG/2026 POUR L’ACQUISITION D’UN VEHICULE 
POUR LE    COMPTE DE LA COMMUNE RURALE DE GOUGARAM  

1. Le présent Avis d’appel à Candidature s’inscrit dans l’exécution du Plan Prévisionnel de 
Passation de Marchés approuvé par lettre n°000724/MEF/DGCMP/OB/DCOB/DASPPM 
du 06 Aout 2026, publié dans le journal Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Public du Niger N° 541 du 10 au 16 Aout 2026.La Commune Rurale de Gouga-
ram sollicite des offres fermées de la part de candidats éligibles et répondant aux qualifica-
tions requises pour la livraison d’un Véhicule pour le compte de la Commune Rurale de 
Gougaram.

2. La passation du Marché sera conduite par Demande de Renseignements et de Prix telle 
que spécifiée aux articles 51 du code des marchés publics et des délégations de service 
public, et ouvert à tous les candidats éligibles. 

3. Le délai d’exécution du marché est de : soixante (60) jours.

4. Les candidats intéressés peuvent consulter gratuitement le dossier de Demande de Ren-
seignements et de Prix complet ou le retirer à titre onéreux contre paiement d’une somme 
non remboursable de soixante-quinze mille (75 000) FCFA auprès du Receveur municipal 
de la Commune Rurale de Gougaram.

5. Les offres devront être soumises au Secrétariat de la Commune Rurale de Gougaram au 
plus tard le 28 septembre  2026 à 10 heures 00 mn dans la Salle de réunion  de la Com-
mune Rurale de Gougaram; Les offres déposées après la date et l’heure limites fixées pour 
la remise des offres ne seront pas acceptées.

6. Les candidats resteront engagés par leur offre pendant une période de soixante (soixante) 
jours à compter de la date limite du dépôt des offres.

7. Les offres seront ouvertes en présence de représentants des soumissionnaires qui sou-
haitent assister à l’ouverture des plis le 28 septembre  2026 à 10 heures 00 mn dans la 
Salle de réunion de la Commune Rurale de Gougaram.

NB : Par décision motivée, la Commune Rurale de Gougaram se réserve le droit de ne donner 
aucune suite à tout ou partie du présent appel à candidatures.
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3. Le délai d’exécution du marché est de : soixante (60) jours.

4. Les candidats intéressés peuvent consulter gratuitement le dossier de Demande de Ren-
seignements et de Prix complet ou le retirer à titre onéreux contre paiement d’une somme 
non remboursable de soixante-quinze mille (75 000) FCFA auprès du Receveur municipal 
de la Commune Rurale de Gougaram.
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6. Les candidats resteront engagés par leur offre pendant une période de soixante (soixante) 
jours à compter de la date limite du dépôt des offres.

7. Les offres seront ouvertes en présence de représentants des soumissionnaires qui sou-
haitent assister à l’ouverture des plis le 28 septembre  2026 à 10 heures 00 mn dans la 
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NB : Par décision motivée, la Commune Rurale de Gougaram se réserve le droit de ne donner 
aucune suite à tout ou partie du présent appel à candidatures.

Gougaram, le ……………………………

L’Administrateur Délégué

Adj chef Sidi AG Ewadan 



MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI + DP)
Numéro du marché: 2025/082/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Recrutement d'un Consultant chargé des Etudes Techniques (APS, APD, DAO) et de 
l'Etude d'impact Environnemental et Social des travaux de construction/réhabilitation de 205 km des 
Routes Rurales dans la région de Zinder en deux (2)
lots: Lot 1: 70 km
Trocon 1: Bakin Birgi-Bakari-Chichiwa-Konkonbilo-Falenko (35km),
Troncon 3: Yagaji-Kourafan (35km)
Date et Support de publicité: le Sahel Dimanche N° 2136 du vendredi 28 Févier 2025 et les lettres 
d'invitation à soumissionner N°777 à 789/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 17 juillet 2025.
Date de notification d'attribution provisoire: 16/10/2025

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

6 Groupement
SETRA/AGECET

115 221 750 Deux moi et demi Classée 6eme

5 Groupement AGESI/ECI 106 088 500 Deux moi et demi Classée 5eme

4 Groupe ART&GENIE 62 772 500 Deux moi et demi Classée 4eme

3 GEOGECI/OZED/BE-
CEXPI

67 770 500 Deux moi et demi Classée 3eme

2 TECHNI-CONSUL 100 980 425 Deux moi et demi Classée 2eme

1 Groupement GERMIS
CONSULTING/RESI

90 886 250 Deux moi et demi Retenu 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGI

Financement: BUDGET NATIONAL

Exercice budgétaire: 2025

Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI+DP)

Numéro du marché: 2025/115/DGRR/DMP-DSP

Objet du marché: Contrôle et surveillance des travaux de réhabilitation de la route Tahoua Agadez 

(embranchement Ingall-Tamaya 88,6 km) section pk73+300 au pk83+900.

Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10.907 du jeudi 15 Avril2025 et lettres 

d'invitation à soumissionner N°000798 à 805/ME/I/SG/SGA/DMP-DSP du 17 juillet 2025.

Date de notification d'attribution provisoire: 17/09/2025

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

6 Groupement
BELT SARL/RESI

257 218 500 9  MOIS Classée 6eme

5 Groupement GERMS 
CONSULTING GIC MALI

229 551 000 9  MOIS Classée 5eme

4 Groupe ART&GENIE 185 509 100 9  MOIS Classée 4eme

3 Groupement 
SETRAC/AGECET

226 54 481 9  MOIS Classée 3eme

2 Groupement CETRI/HY-
DROCO/BAECI NIGER

172 454 800 9  MOIS Classée 2eme

1 TECHNI-CONSULT 153 277 950 9  MOIS Retenu 

SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI + DP)
Numéro du marché: 2025/082/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Recrutement d'un Consultant chargé des Etudes Techniques (APS, APD, DAO) et de 
l'Etude d'impact Environnemental et Social des travaux de construction/réhabilitation de 205 km des 
Routes Rurales dans la région de Zinder en deux (2)
lots: Lot 1: 70 km
Trocon 1: Bakin Birgi-Bakari-Chichiwa-Konkonbilo-Falenko (35km),
Troncon 3: Yagaji-Kourafan (35km)
Date et Support de publicité: le Sahel Dimanche N° 2136 du vendredi 28 Févier 2025 et les lettres 
d'invitation à soumissionner N°777 à 789/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 17 juillet 2025.
Date de notification d'attribution provisoire: 16/10/2025

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI + DP)
Numéro du marché: 2025/084/DGI/DMP-DSP
Objet du marché: Études Techniques (APS, APD, DAO) et de l'Étude d'Impact Environnemental et 
Social des travaux de construction/réhabilitation de 195 km de Routes Rurales dans la région de Dosso 
en deux (02) lots, lot 1: 85 km:
- tronçon 1: Birni N'Gaouré-Kankandi (25 km);
- tronçon 2: Kodo-Kobodey-Gobirkoye Beri-Gobirkoye Kaina-Harabeji (intersection avec la route 
Seberi-Kouré) (35 km);
- tronçon 4: Kolbou-Goubezeno (25 km).
Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10882 du jeudi 27
février 2025 et les lettres d'invitation à soumissionner N°000728 à N°000739/ME/I/SG/SGA/DMP-DSP 
du 14 Juillet 2025.
Date de notification d'attribution provisoire: 11/09/2025

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

6 CABINET TECH-
NI-CONSULT

124 691 175 TTC Deux moi et demi Classée 6eme

5 Groupement CETRI/SCI-
TI/BAECI

107 226 438 TTC Deux moi et demi Classée 5eme

4 Groupement 
GEO.C/AGES/ECI

103 381 250 TTC Deux moi et demi Classée 4eme

3 Groupement GERMS
CONSULTING/RESI

105 761 250 TTC Deux moi et demi Classée 3eme

2 CABINET URBATEC 78 867 250 TTC Deux moi et demi Classée 2eme

1 Groupement LAMCO 
INGENIERI/GEFA/KAHBY

83 680 800 TTC Deux moi et demi Retenu 

SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI + DP)
Numéro du marché: 2025/083/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Recrutement d'un Consultant chargé des Etudes Techniques (APS, APD, DAO) et de 
l'Etude d'impact Environnemental et Social des travaux de construction/réhabilitation de 205 km des 
Routes
Rurales dans la région de Zinder en deux (2) lots: Lot 2: 95 km
- Tronçon 4: Sassoumbroum-Biga-Gagori-Keila-Adamaoua-Maitagayé-Bigaré-Tat-
tafoua-Maimougjia (25km),
- Tronçon 5: Mirriah-Angoual Talba-Baouré (40km),
- Tronçon 6: Kantché-Dangoudaou-Koudoumaoua (RN1E) (30 km).
Date et Support de publicité: le Sahel Dimanche N° 2136 du vendredi 28 Févier 2025 et les lettres 
d'invitation à soumissionner N°777 à 789/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 17 juillet 2025.
Date de notification d'attribution provisoire: 16/10/2025

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

5 Groupement 
SETRAC/AGECET

111 790 088 TTC Deux moi et demi Classée 5eme

4 Groupement AGESI/ECI 121 261 000 TTC Deux moi et demi Classée 4eme

3 TECHNI-CONSULT 121 571 590 TTC Deux moi et demi Classée 3eme

2 GEOGECI/OZED/BE-
CEXPI

76 993 000 TTC Deux moi et demi Classée 2eme

1 Groupement GERMS
CONSULTING/RESI

115 727 500 TTC Deux moi et demi Retenu 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI + DP)
Numéro du marché: 2025/085/DGI/DMP-DSP
Objet du marché: Études Techniques (APS, APD, DAO) et de l'Étude d'Impact Environnemental et 
Social des travaux de construction/réhabilitation de 195 km de Routes Rurales dans la région de Dosso 
en deux (02) lots, LOT N°2: 110 KM:
- TRONÇON 3: ZABORI-KARAKARA (40 KM)
- TRONÇON 5: GUECHEME-BEYBEYE-KAWOUKOWOU-ANGOUAL MAGAZI (30KM)
- TRONÇON 6: GUECHEME-LOKOKO (15 KM)
- TRONÇON 7: DAN KASSARI-KORON GOMEY-MARAKE ROGO-KALHA NAKIGAZA-FRONTIERE 
NIGERIA (INTERSECTION AVEC LA ROUTE DOUTCHI-KURDULA (25 KM)
Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10882 du jeudi 27 février 2025 et les 
lettres d'invitation à soumissionner N°000728 à N°000739/ME/I/SG/SGA/DMP-DSP du 14 Juillet 2025.
Date de notification d'attribution provisoire: 11/09/2025

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

6 CABINET TECH-
NI-CONSULT

90 261 500 TTC Deux moi et demi Classée 6eme

5 Groupement 
GEO.C./AGESI/ECI

130 007 500 TTC Deux moi et demi Classée 5eme

4 Groupement CETRI/SCI-
TI/BAECI

124 423 425 TTC Deux moi et demi Classée 4eme

3 Groupement GERMS
CONSULTING/RESI

115 725 700 TTC Deux moi et demi Classée 3eme

2 CABINET URBATEC 78 867 250 TTC Deux moi et demi Classée 2eme

1 Groupement LAMCO 
INGENIERI/GEFA/KAHBY

89 987 800 TTC Deux moi et demi Retenu 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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TRIBUNAL D' INSTANCE DE LOGA
PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1/2026 

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1 DCPTI/LOGA - -
Travaux de Réhabilitation des Locaux du 
Tribunal d'Instance de Loga

CENTRE REGIONAL DES OEUVRES UNIVERSITAIRES DE TAHOUA

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1/2026 

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

3 AOON
D/

CROU/TA - 01/09/2026
Achat de desserts (fruits et lait/sachet)-lot3

2 AOON
D/

CROU/TA - 01/09/2026
Achat de viandes rouges (lot2)

1 AOON
D/

CROU/TA - 01/09/2026
Achat des légumes et oignon condimentaires (lot1)

COMMUNE RURALE DE GOUGARAM
PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1/2026 

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1 DRPSG - 03/08/2026
Livraison d'un Vehicule au profit de la 
commune de Gougaram

MAISON D'ARRET DE DIFFA
PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDIFTIF N°1/2026: N°002/MA/A

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1 AOON
REGISSER/
MA/Diffa - 01/09/2026

Alimentation Detenus MA/Diffa (Marché à 
commande)

PLAN PRÉVISIONNEL
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TRIBUNAL D' INSTANCE DE LOGA

CENTRE REGIONAL DES OEUVRES UNIVERSITAIRES DE TAHOUA

COMMUNE RURALE DE GOUGARAM

MAISON D'ARRET DE DIFFA

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1/2026 

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

10/09/2026 11/09/2026 13/10/2026 18/10/2026 28/10/2026 04/11/2026 13/11/2026 6 Mois
Budget 
CROU

10/09/2026 11/09/2026 13/10/2026 18/10/2026 28/10/2026 04/11/2026 13/11/2026 6 Mois Budget 
CROU

10/09/2026 11/09/2026 13/10/2026 18/10/2026 28/10/2026 04/11/2026 13/11/2026 6 Mois Budget 
CROU

le Directeur du CROU
IBOUNE ALBEIDOU Ibrahim

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1/2026 

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

- 14/09/2026 21/09/2026 21/09/2026 30/09/2026 07/10/2026 16/10/2026 1 Mois BN

Le Président du Tribunal d'Instance 
de Loga

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1/2026 

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

14/08/2026 21/08/2026 11/09/2026 19/09/2026 29/09/2026 20/10/2026 NA 45 
JOURS

BUGET 
COMMUNAL

L'ADMINISTRATEUR DELEGUE
Adj chef  Sidi Ag Ewadan

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDIFTIF N°1/2026: N°002/MA/A

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

10/09/2026 14/09/2026 14/10/2026 22/10/2026 30/10/2026 06/11/2026 13/11/2026 3 mois BN

LE DIRECTEUR REGIONAL

PLAN PRÉVISIONNEL
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement Des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé du 21 Avril 
2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 21 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Messieurs : Mamane 
Sani Mamane, Directeur Général, agissant ès 
qualité et Razak Mamane Sani, architecte au 
CAUBA d’une part ;
    et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement 
for Results in Education) a lancé suivant Avis 
à Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 
salles de classes et 476 salles de classes et 
ouvrages connexes dans les régions de 
Maradi, Zinder et Dosso, auxquels le Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
(CAUBA) a participé.

Après l’évaluation des candidatures reçues 
dans le cadre desdits AMIS, le Chargé de 
l’Unité de Coordination des Programmes Edu-
cation, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
du CAUBA, respectivement le 09, 10 et 14 
Avril 2026, le rejet de ses offres, pour absence 

d’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil (OIGN) ou à des 
Architectes du Niger (OAN). Aussi, il a porté à 
sa connaissance que pour :
- l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Groupement CRESI Engineering/SE-
TRAC et le Cabinet EACI, classés deux (2) 
premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’Avis publié ;
- l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Cabinet SETRAC, le Groupement 
BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Groupement BECEXPI-BTP & SMART 
CONCEPT, Cabinet EACI, le Groupement des 
Cabinets CIC Niger-ADARKASSE/GS, le 
Cabinet Univers Consult et le Cabinet Global 
Tech, classés huit (8) premiers qui seront invi-
tés à proposer des offres techniques et finan-
cières conformément aux clauses de l’Avis 
publié ;
- l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement des Cabi-
nets BICS SARL/CAIF-IC, le Groupement des 
Cabinets BECEXPI-BTP & SMART Concept, 
le Groupement ARCHIBAK-BIPADE, le Cabi-
net Univers Consult, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, 
classés huit (8) premiers qui seront invités à 
proposer des offres techniques et financières 
conformément aux clauses de l’Avis publié.
Le Projet Niger-LIRE l’a aussi informé que 
conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et les textes 
modificatifs subséquents et à l’article 15 de 
l’arrêté n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 
fixant les délais dans le cadre de la passation 
des marchés publics et des délégations de 
service public, il dispose d’un délai de cinq 

(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel 
recours.

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préa-
lable, le 14 Avril 2026 pour contester le motif 
de rejet de ses offres, auquel le Projet 
Niger-LIRE a apporté des éléments de 
réponse, le 15 Avril 2026. N’étant pas satisfait 
de cette réponse, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le 21 Avril 2026, 
lequel a rendu le 05 Mai 2026, la décision 
n°00016/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé contre le Projet Niger-LIRE ;
● dit que la procédure de passation du marché 
est suspendue jusqu’à ce que le dossier soit 
vidé au fond conformément aux dispositions 
de l’article 187 du code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 

parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion, le 21 Mai 2026 au Secrétariat du CRD par 
l’agent instructeur du dossier désigné suivant 
décision n°000041/ARCOP/DG/DRC du 07 
Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées 
le 22 Mai 2026 à la session du CRD sur le fond 
du recours tenue le 04 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architec-
ture et d’Urbanisme Bala et Associé soutient à 
l’appui de son recours que son offre a été 
écartée pour défaut d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN) 
alors même que parmi les documents exigés, 
il n’a pas été demandé des pièces administra-
tives majeures comme les Attestations de 
Régularité Fiscale (ARF), de non faillite et de 
non liquidation judiciaire, de non exclusion de 
la commande publique délivrée de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que les trois 
(3) Avis à Manifestation d’Intérêt n’ont nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces y 
compris l’attestation d’inscription à un Ordre, 
est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des 
offres contrairement au Code des marchés 
publics. Le requérant a souligné que globale-
ment, tout ce qui n’est pas prévu dans les 
documents de l’Avis d’appel à concurrence 
n’est pas applicable.

Aussi, il prétend avoir constaté la violation de 

l’art 41 du Code des marchés publics selon 
lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précé-
dé d’une préqualification lorsque les candidats 
à un appel d’offres ouvert doivent être présé-
lectionnés sur la base de leur qualification 
technique et de leur expérience dans le 
domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection 
sont invités à déposer leurs offres. L’examen 
de la préqualification des candidats s’effectue 
exclusivement en fonction de leur aptitude à 
exécuter le marché… »

Il a également soulevé la violation par le Projet 
Niger-LIRE des clauses de l’alinéa 24 du point 
3.3 du Manuel de procédures de passation 
des marchés publics, relatif à la préparation 
des dossiers d’appel à concurrence qui 
précise que « pour les appels d’offres précé-
dés de qualification, les appels d’offres en 
deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à 
fournir pour être éligible ne sont pas exigées 
lors de la préqualification ou de la présélec-
tion. Elles sont exigées aux soumissionnaires 
qualifiées ou présélectionnées ».

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger LIRE maintient le 
motif du rejet des offres du CAUBA pour 
défaut d’inscription à l’ordre. En effet, 
explique-t-il, d’une part, contrairement aux 
prétentions du requérant, aucune modification 
n’a été apportée aux critères de qualification 
lors de l’évaluation des offres, d’autre part, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans les 
AMI et des dispositions du Règlement de pas-
sation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 

juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des 
présents AMI, il est mentionné pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant : « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il que l’inscription à l’OIGN ou à l’OAN 
constitue le premier critère d’éligibilité, véri-
fiable à travers l’attestation d’inscription déli-
vrée par l’un de ces Ordres, en conséquence, 
pendant l’évaluation des offres, le Comité 
d’Experts Indépendant a constaté l’absence 
de cette attestation d’inscription à l’ordre des 
OIGN ou OAN dans les offres du CAUBA, ce 
justifie leur rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de la régularité du rejet d’une offre relative à 
un Avis à Manifestions d’Intérêt à l’étape de 
présélection pour défaut d’une d’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou à des Architectes du Niger.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les deux (2) parties et 
suite aux échanges sur le seul motif de 
non-conformité de l’offre du requérant, le 
Comité de Règlement des Différends a 
constaté tout au long du débat que, d’une part, 
le Projet Niger-LIRE maintient le motif du rejet 
de l’offre du requérant fondé sur les disposi-

tions de l’article 78 du code des marchés 
publics selon lesquelles : « La liste restreinte 
des candidats présélectionnés est arrêtée à la 
suite d’une invitation publique à soumettre 
des manifestations d’intérêt. Les candidats 
sont sélectionnés par la personne respon-
sable déléguée du marché avec l’assistance 
de la commission d’évaluation des offres sur 
la base de leur aptitude à exécuter les presta-
tions en question et des autres critères 
publiés dans la demande de manifestation 
d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant reconnait n’avoir 
pas fourni l’attestation d’inscription à l’ordre 
tout en précisant que la preuve de celle-ci se 
retrouve sur l’agrément qui ne peut être déli-
vrée par l’autorité compétente sans l’inscrip-
tion à l’ordre et en relevant que l’AMI n’a nulle 
part prévu que le défaut de fournir cette attes-
tation dans une offre, est éliminatoire.

Cependant, certes comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics et des délégations 
de service publics, ont prévu que les candi-
dats sont sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, les dispositions dudit code 
sont complétées ou précisées par les arrêté 
d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
CAUBA viole l’article 5 de l’arrêté 
0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
liste des pièces à fournir par les soumission-
naires/candidats pour être éligible aux mar-
chés publics et délégations de service public 

dispose :« Pour les appels d’offres précédés 
de qualification, les appels d’offres en deux 
étapes et les marchés de prestations intellec-
tuelles, les pièces administratives ne sont pas 
exigées lors de la préqualification ou de la 
présélection. Elles sont exigées aux soumis-
sionnaires qualifiés ou présélectionnés. »

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a rejeté les offres du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé (CAUBA) relatives aux trois (3) AMI 
sus indiqués. Au vu de tout ce qui précède, il y 
a lieu dès lors, de dire et déclarer fondé, le 
recours du Cabinet d’Architecture et d’Urba-
nisme Bala et Associé contre le Projet 
Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à 
Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
portant recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de 
classes et ouvrages connexes dans les 
régions de Maradi, Zinder et Dosso ;

● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-

rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

Le Président du Comité de Règlement des 
Différends par intérim

Habou Abdoulaye

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim
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Décision n°000027/ARCOP/CRD du 
jeudi 04 Juin 2026 sur le fond du 
recours du Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé, BP : 398 
Niamey- Niger, TEL : (+227) 96 99 65 69 
contre le Projet Niger-LIRE , TEL :(+227) 
20 37 11 09, relatif aux Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 001/2026/SPM/FA/Ni-
ger -L IRE,n°002 /2026 /SPM/FA/Ni -
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE, portant recrutement d’une 
maîtrise d’oeuvre pour la préparation et 
la supervision des travaux de construc-
tion de 105 salles de classes, 363 salles 
de classes et 476 salles de classes et 
ouvrages connexes dans les régions de 
Maradi, Zinder et Dosso.

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement Des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé du 21 Avril 
2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 21 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Messieurs : Mamane 
Sani Mamane, Directeur Général, agissant ès 
qualité et Razak Mamane Sani, architecte au 
CAUBA d’une part ;
    et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement 
for Results in Education) a lancé suivant Avis 
à Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 
salles de classes et 476 salles de classes et 
ouvrages connexes dans les régions de 
Maradi, Zinder et Dosso, auxquels le Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
(CAUBA) a participé.

Après l’évaluation des candidatures reçues 
dans le cadre desdits AMIS, le Chargé de 
l’Unité de Coordination des Programmes Edu-
cation, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
du CAUBA, respectivement le 09, 10 et 14 
Avril 2026, le rejet de ses offres, pour absence 

d’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil (OIGN) ou à des 
Architectes du Niger (OAN). Aussi, il a porté à 
sa connaissance que pour :
- l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Groupement CRESI Engineering/SE-
TRAC et le Cabinet EACI, classés deux (2) 
premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’Avis publié ;
- l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Cabinet SETRAC, le Groupement 
BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Groupement BECEXPI-BTP & SMART 
CONCEPT, Cabinet EACI, le Groupement des 
Cabinets CIC Niger-ADARKASSE/GS, le 
Cabinet Univers Consult et le Cabinet Global 
Tech, classés huit (8) premiers qui seront invi-
tés à proposer des offres techniques et finan-
cières conformément aux clauses de l’Avis 
publié ;
- l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement des Cabi-
nets BICS SARL/CAIF-IC, le Groupement des 
Cabinets BECEXPI-BTP & SMART Concept, 
le Groupement ARCHIBAK-BIPADE, le Cabi-
net Univers Consult, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, 
classés huit (8) premiers qui seront invités à 
proposer des offres techniques et financières 
conformément aux clauses de l’Avis publié.
Le Projet Niger-LIRE l’a aussi informé que 
conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et les textes 
modificatifs subséquents et à l’article 15 de 
l’arrêté n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 
fixant les délais dans le cadre de la passation 
des marchés publics et des délégations de 
service public, il dispose d’un délai de cinq 

(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel 
recours.

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préa-
lable, le 14 Avril 2026 pour contester le motif 
de rejet de ses offres, auquel le Projet 
Niger-LIRE a apporté des éléments de 
réponse, le 15 Avril 2026. N’étant pas satisfait 
de cette réponse, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le 21 Avril 2026, 
lequel a rendu le 05 Mai 2026, la décision 
n°00016/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé contre le Projet Niger-LIRE ;
● dit que la procédure de passation du marché 
est suspendue jusqu’à ce que le dossier soit 
vidé au fond conformément aux dispositions 
de l’article 187 du code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 

parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion, le 21 Mai 2026 au Secrétariat du CRD par 
l’agent instructeur du dossier désigné suivant 
décision n°000041/ARCOP/DG/DRC du 07 
Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées 
le 22 Mai 2026 à la session du CRD sur le fond 
du recours tenue le 04 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architec-
ture et d’Urbanisme Bala et Associé soutient à 
l’appui de son recours que son offre a été 
écartée pour défaut d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN) 
alors même que parmi les documents exigés, 
il n’a pas été demandé des pièces administra-
tives majeures comme les Attestations de 
Régularité Fiscale (ARF), de non faillite et de 
non liquidation judiciaire, de non exclusion de 
la commande publique délivrée de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que les trois 
(3) Avis à Manifestation d’Intérêt n’ont nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces y 
compris l’attestation d’inscription à un Ordre, 
est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des 
offres contrairement au Code des marchés 
publics. Le requérant a souligné que globale-
ment, tout ce qui n’est pas prévu dans les 
documents de l’Avis d’appel à concurrence 
n’est pas applicable.

Aussi, il prétend avoir constaté la violation de 

l’art 41 du Code des marchés publics selon 
lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précé-
dé d’une préqualification lorsque les candidats 
à un appel d’offres ouvert doivent être présé-
lectionnés sur la base de leur qualification 
technique et de leur expérience dans le 
domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection 
sont invités à déposer leurs offres. L’examen 
de la préqualification des candidats s’effectue 
exclusivement en fonction de leur aptitude à 
exécuter le marché… »

Il a également soulevé la violation par le Projet 
Niger-LIRE des clauses de l’alinéa 24 du point 
3.3 du Manuel de procédures de passation 
des marchés publics, relatif à la préparation 
des dossiers d’appel à concurrence qui 
précise que « pour les appels d’offres précé-
dés de qualification, les appels d’offres en 
deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à 
fournir pour être éligible ne sont pas exigées 
lors de la préqualification ou de la présélec-
tion. Elles sont exigées aux soumissionnaires 
qualifiées ou présélectionnées ».

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger LIRE maintient le 
motif du rejet des offres du CAUBA pour 
défaut d’inscription à l’ordre. En effet, 
explique-t-il, d’une part, contrairement aux 
prétentions du requérant, aucune modification 
n’a été apportée aux critères de qualification 
lors de l’évaluation des offres, d’autre part, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans les 
AMI et des dispositions du Règlement de pas-
sation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 

juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des 
présents AMI, il est mentionné pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant : « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il que l’inscription à l’OIGN ou à l’OAN 
constitue le premier critère d’éligibilité, véri-
fiable à travers l’attestation d’inscription déli-
vrée par l’un de ces Ordres, en conséquence, 
pendant l’évaluation des offres, le Comité 
d’Experts Indépendant a constaté l’absence 
de cette attestation d’inscription à l’ordre des 
OIGN ou OAN dans les offres du CAUBA, ce 
justifie leur rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de la régularité du rejet d’une offre relative à 
un Avis à Manifestions d’Intérêt à l’étape de 
présélection pour défaut d’une d’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou à des Architectes du Niger.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les deux (2) parties et 
suite aux échanges sur le seul motif de 
non-conformité de l’offre du requérant, le 
Comité de Règlement des Différends a 
constaté tout au long du débat que, d’une part, 
le Projet Niger-LIRE maintient le motif du rejet 
de l’offre du requérant fondé sur les disposi-

tions de l’article 78 du code des marchés 
publics selon lesquelles : « La liste restreinte 
des candidats présélectionnés est arrêtée à la 
suite d’une invitation publique à soumettre 
des manifestations d’intérêt. Les candidats 
sont sélectionnés par la personne respon-
sable déléguée du marché avec l’assistance 
de la commission d’évaluation des offres sur 
la base de leur aptitude à exécuter les presta-
tions en question et des autres critères 
publiés dans la demande de manifestation 
d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant reconnait n’avoir 
pas fourni l’attestation d’inscription à l’ordre 
tout en précisant que la preuve de celle-ci se 
retrouve sur l’agrément qui ne peut être déli-
vrée par l’autorité compétente sans l’inscrip-
tion à l’ordre et en relevant que l’AMI n’a nulle 
part prévu que le défaut de fournir cette attes-
tation dans une offre, est éliminatoire.

Cependant, certes comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics et des délégations 
de service publics, ont prévu que les candi-
dats sont sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, les dispositions dudit code 
sont complétées ou précisées par les arrêté 
d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
CAUBA viole l’article 5 de l’arrêté 
0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
liste des pièces à fournir par les soumission-
naires/candidats pour être éligible aux mar-
chés publics et délégations de service public 

dispose :« Pour les appels d’offres précédés 
de qualification, les appels d’offres en deux 
étapes et les marchés de prestations intellec-
tuelles, les pièces administratives ne sont pas 
exigées lors de la préqualification ou de la 
présélection. Elles sont exigées aux soumis-
sionnaires qualifiés ou présélectionnés. »

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a rejeté les offres du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé (CAUBA) relatives aux trois (3) AMI 
sus indiqués. Au vu de tout ce qui précède, il y 
a lieu dès lors, de dire et déclarer fondé, le 
recours du Cabinet d’Architecture et d’Urba-
nisme Bala et Associé contre le Projet 
Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à 
Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
portant recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de 
classes et ouvrages connexes dans les 
régions de Maradi, Zinder et Dosso ;

● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-

rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

Le Président du Comité de Règlement des 
Différends par intérim

Habou Abdoulaye

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim

LE COMITE DE REGLEMENT 
DES DIFFERENDS (CRD),
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement Des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé du 21 Avril 
2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 21 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Messieurs : Mamane 
Sani Mamane, Directeur Général, agissant ès 
qualité et Razak Mamane Sani, architecte au 
CAUBA d’une part ;
    et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement 
for Results in Education) a lancé suivant Avis 
à Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 
salles de classes et 476 salles de classes et 
ouvrages connexes dans les régions de 
Maradi, Zinder et Dosso, auxquels le Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
(CAUBA) a participé.

Après l’évaluation des candidatures reçues 
dans le cadre desdits AMIS, le Chargé de 
l’Unité de Coordination des Programmes Edu-
cation, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
du CAUBA, respectivement le 09, 10 et 14 
Avril 2026, le rejet de ses offres, pour absence 

d’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil (OIGN) ou à des 
Architectes du Niger (OAN). Aussi, il a porté à 
sa connaissance que pour :
- l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Groupement CRESI Engineering/SE-
TRAC et le Cabinet EACI, classés deux (2) 
premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’Avis publié ;
- l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Cabinet SETRAC, le Groupement 
BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Groupement BECEXPI-BTP & SMART 
CONCEPT, Cabinet EACI, le Groupement des 
Cabinets CIC Niger-ADARKASSE/GS, le 
Cabinet Univers Consult et le Cabinet Global 
Tech, classés huit (8) premiers qui seront invi-
tés à proposer des offres techniques et finan-
cières conformément aux clauses de l’Avis 
publié ;
- l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement des Cabi-
nets BICS SARL/CAIF-IC, le Groupement des 
Cabinets BECEXPI-BTP & SMART Concept, 
le Groupement ARCHIBAK-BIPADE, le Cabi-
net Univers Consult, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, 
classés huit (8) premiers qui seront invités à 
proposer des offres techniques et financières 
conformément aux clauses de l’Avis publié.
Le Projet Niger-LIRE l’a aussi informé que 
conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et les textes 
modificatifs subséquents et à l’article 15 de 
l’arrêté n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 
fixant les délais dans le cadre de la passation 
des marchés publics et des délégations de 
service public, il dispose d’un délai de cinq 

(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel 
recours.

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préa-
lable, le 14 Avril 2026 pour contester le motif 
de rejet de ses offres, auquel le Projet 
Niger-LIRE a apporté des éléments de 
réponse, le 15 Avril 2026. N’étant pas satisfait 
de cette réponse, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le 21 Avril 2026, 
lequel a rendu le 05 Mai 2026, la décision 
n°00016/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé contre le Projet Niger-LIRE ;
● dit que la procédure de passation du marché 
est suspendue jusqu’à ce que le dossier soit 
vidé au fond conformément aux dispositions 
de l’article 187 du code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 

parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion, le 21 Mai 2026 au Secrétariat du CRD par 
l’agent instructeur du dossier désigné suivant 
décision n°000041/ARCOP/DG/DRC du 07 
Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées 
le 22 Mai 2026 à la session du CRD sur le fond 
du recours tenue le 04 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architec-
ture et d’Urbanisme Bala et Associé soutient à 
l’appui de son recours que son offre a été 
écartée pour défaut d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN) 
alors même que parmi les documents exigés, 
il n’a pas été demandé des pièces administra-
tives majeures comme les Attestations de 
Régularité Fiscale (ARF), de non faillite et de 
non liquidation judiciaire, de non exclusion de 
la commande publique délivrée de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que les trois 
(3) Avis à Manifestation d’Intérêt n’ont nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces y 
compris l’attestation d’inscription à un Ordre, 
est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des 
offres contrairement au Code des marchés 
publics. Le requérant a souligné que globale-
ment, tout ce qui n’est pas prévu dans les 
documents de l’Avis d’appel à concurrence 
n’est pas applicable.

Aussi, il prétend avoir constaté la violation de 

l’art 41 du Code des marchés publics selon 
lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précé-
dé d’une préqualification lorsque les candidats 
à un appel d’offres ouvert doivent être présé-
lectionnés sur la base de leur qualification 
technique et de leur expérience dans le 
domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection 
sont invités à déposer leurs offres. L’examen 
de la préqualification des candidats s’effectue 
exclusivement en fonction de leur aptitude à 
exécuter le marché… »

Il a également soulevé la violation par le Projet 
Niger-LIRE des clauses de l’alinéa 24 du point 
3.3 du Manuel de procédures de passation 
des marchés publics, relatif à la préparation 
des dossiers d’appel à concurrence qui 
précise que « pour les appels d’offres précé-
dés de qualification, les appels d’offres en 
deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à 
fournir pour être éligible ne sont pas exigées 
lors de la préqualification ou de la présélec-
tion. Elles sont exigées aux soumissionnaires 
qualifiées ou présélectionnées ».

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger LIRE maintient le 
motif du rejet des offres du CAUBA pour 
défaut d’inscription à l’ordre. En effet, 
explique-t-il, d’une part, contrairement aux 
prétentions du requérant, aucune modification 
n’a été apportée aux critères de qualification 
lors de l’évaluation des offres, d’autre part, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans les 
AMI et des dispositions du Règlement de pas-
sation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 

juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des 
présents AMI, il est mentionné pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant : « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il que l’inscription à l’OIGN ou à l’OAN 
constitue le premier critère d’éligibilité, véri-
fiable à travers l’attestation d’inscription déli-
vrée par l’un de ces Ordres, en conséquence, 
pendant l’évaluation des offres, le Comité 
d’Experts Indépendant a constaté l’absence 
de cette attestation d’inscription à l’ordre des 
OIGN ou OAN dans les offres du CAUBA, ce 
justifie leur rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de la régularité du rejet d’une offre relative à 
un Avis à Manifestions d’Intérêt à l’étape de 
présélection pour défaut d’une d’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou à des Architectes du Niger.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les deux (2) parties et 
suite aux échanges sur le seul motif de 
non-conformité de l’offre du requérant, le 
Comité de Règlement des Différends a 
constaté tout au long du débat que, d’une part, 
le Projet Niger-LIRE maintient le motif du rejet 
de l’offre du requérant fondé sur les disposi-

tions de l’article 78 du code des marchés 
publics selon lesquelles : « La liste restreinte 
des candidats présélectionnés est arrêtée à la 
suite d’une invitation publique à soumettre 
des manifestations d’intérêt. Les candidats 
sont sélectionnés par la personne respon-
sable déléguée du marché avec l’assistance 
de la commission d’évaluation des offres sur 
la base de leur aptitude à exécuter les presta-
tions en question et des autres critères 
publiés dans la demande de manifestation 
d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant reconnait n’avoir 
pas fourni l’attestation d’inscription à l’ordre 
tout en précisant que la preuve de celle-ci se 
retrouve sur l’agrément qui ne peut être déli-
vrée par l’autorité compétente sans l’inscrip-
tion à l’ordre et en relevant que l’AMI n’a nulle 
part prévu que le défaut de fournir cette attes-
tation dans une offre, est éliminatoire.

Cependant, certes comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics et des délégations 
de service publics, ont prévu que les candi-
dats sont sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, les dispositions dudit code 
sont complétées ou précisées par les arrêté 
d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
CAUBA viole l’article 5 de l’arrêté 
0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
liste des pièces à fournir par les soumission-
naires/candidats pour être éligible aux mar-
chés publics et délégations de service public 

dispose :« Pour les appels d’offres précédés 
de qualification, les appels d’offres en deux 
étapes et les marchés de prestations intellec-
tuelles, les pièces administratives ne sont pas 
exigées lors de la préqualification ou de la 
présélection. Elles sont exigées aux soumis-
sionnaires qualifiés ou présélectionnés. »

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a rejeté les offres du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé (CAUBA) relatives aux trois (3) AMI 
sus indiqués. Au vu de tout ce qui précède, il y 
a lieu dès lors, de dire et déclarer fondé, le 
recours du Cabinet d’Architecture et d’Urba-
nisme Bala et Associé contre le Projet 
Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à 
Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
portant recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de 
classes et ouvrages connexes dans les 
régions de Maradi, Zinder et Dosso ;

● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-

rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

Le Président du Comité de Règlement des 
Différends par intérim

Habou Abdoulaye

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement Des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé du 21 Avril 
2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 21 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Messieurs : Mamane 
Sani Mamane, Directeur Général, agissant ès 
qualité et Razak Mamane Sani, architecte au 
CAUBA d’une part ;
    et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement 
for Results in Education) a lancé suivant Avis 
à Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 
salles de classes et 476 salles de classes et 
ouvrages connexes dans les régions de 
Maradi, Zinder et Dosso, auxquels le Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
(CAUBA) a participé.

Après l’évaluation des candidatures reçues 
dans le cadre desdits AMIS, le Chargé de 
l’Unité de Coordination des Programmes Edu-
cation, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
du CAUBA, respectivement le 09, 10 et 14 
Avril 2026, le rejet de ses offres, pour absence 

d’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil (OIGN) ou à des 
Architectes du Niger (OAN). Aussi, il a porté à 
sa connaissance que pour :
- l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Groupement CRESI Engineering/SE-
TRAC et le Cabinet EACI, classés deux (2) 
premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’Avis publié ;
- l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Cabinet SETRAC, le Groupement 
BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Groupement BECEXPI-BTP & SMART 
CONCEPT, Cabinet EACI, le Groupement des 
Cabinets CIC Niger-ADARKASSE/GS, le 
Cabinet Univers Consult et le Cabinet Global 
Tech, classés huit (8) premiers qui seront invi-
tés à proposer des offres techniques et finan-
cières conformément aux clauses de l’Avis 
publié ;
- l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement des Cabi-
nets BICS SARL/CAIF-IC, le Groupement des 
Cabinets BECEXPI-BTP & SMART Concept, 
le Groupement ARCHIBAK-BIPADE, le Cabi-
net Univers Consult, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, 
classés huit (8) premiers qui seront invités à 
proposer des offres techniques et financières 
conformément aux clauses de l’Avis publié.
Le Projet Niger-LIRE l’a aussi informé que 
conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et les textes 
modificatifs subséquents et à l’article 15 de 
l’arrêté n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 
fixant les délais dans le cadre de la passation 
des marchés publics et des délégations de 
service public, il dispose d’un délai de cinq 

(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel 
recours.

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préa-
lable, le 14 Avril 2026 pour contester le motif 
de rejet de ses offres, auquel le Projet 
Niger-LIRE a apporté des éléments de 
réponse, le 15 Avril 2026. N’étant pas satisfait 
de cette réponse, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le 21 Avril 2026, 
lequel a rendu le 05 Mai 2026, la décision 
n°00016/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé contre le Projet Niger-LIRE ;
● dit que la procédure de passation du marché 
est suspendue jusqu’à ce que le dossier soit 
vidé au fond conformément aux dispositions 
de l’article 187 du code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 

parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion, le 21 Mai 2026 au Secrétariat du CRD par 
l’agent instructeur du dossier désigné suivant 
décision n°000041/ARCOP/DG/DRC du 07 
Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées 
le 22 Mai 2026 à la session du CRD sur le fond 
du recours tenue le 04 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architec-
ture et d’Urbanisme Bala et Associé soutient à 
l’appui de son recours que son offre a été 
écartée pour défaut d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN) 
alors même que parmi les documents exigés, 
il n’a pas été demandé des pièces administra-
tives majeures comme les Attestations de 
Régularité Fiscale (ARF), de non faillite et de 
non liquidation judiciaire, de non exclusion de 
la commande publique délivrée de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que les trois 
(3) Avis à Manifestation d’Intérêt n’ont nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces y 
compris l’attestation d’inscription à un Ordre, 
est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des 
offres contrairement au Code des marchés 
publics. Le requérant a souligné que globale-
ment, tout ce qui n’est pas prévu dans les 
documents de l’Avis d’appel à concurrence 
n’est pas applicable.

Aussi, il prétend avoir constaté la violation de 

l’art 41 du Code des marchés publics selon 
lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précé-
dé d’une préqualification lorsque les candidats 
à un appel d’offres ouvert doivent être présé-
lectionnés sur la base de leur qualification 
technique et de leur expérience dans le 
domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection 
sont invités à déposer leurs offres. L’examen 
de la préqualification des candidats s’effectue 
exclusivement en fonction de leur aptitude à 
exécuter le marché… »

Il a également soulevé la violation par le Projet 
Niger-LIRE des clauses de l’alinéa 24 du point 
3.3 du Manuel de procédures de passation 
des marchés publics, relatif à la préparation 
des dossiers d’appel à concurrence qui 
précise que « pour les appels d’offres précé-
dés de qualification, les appels d’offres en 
deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à 
fournir pour être éligible ne sont pas exigées 
lors de la préqualification ou de la présélec-
tion. Elles sont exigées aux soumissionnaires 
qualifiées ou présélectionnées ».

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger LIRE maintient le 
motif du rejet des offres du CAUBA pour 
défaut d’inscription à l’ordre. En effet, 
explique-t-il, d’une part, contrairement aux 
prétentions du requérant, aucune modification 
n’a été apportée aux critères de qualification 
lors de l’évaluation des offres, d’autre part, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans les 
AMI et des dispositions du Règlement de pas-
sation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 

juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des 
présents AMI, il est mentionné pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant : « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il que l’inscription à l’OIGN ou à l’OAN 
constitue le premier critère d’éligibilité, véri-
fiable à travers l’attestation d’inscription déli-
vrée par l’un de ces Ordres, en conséquence, 
pendant l’évaluation des offres, le Comité 
d’Experts Indépendant a constaté l’absence 
de cette attestation d’inscription à l’ordre des 
OIGN ou OAN dans les offres du CAUBA, ce 
justifie leur rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de la régularité du rejet d’une offre relative à 
un Avis à Manifestions d’Intérêt à l’étape de 
présélection pour défaut d’une d’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou à des Architectes du Niger.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les deux (2) parties et 
suite aux échanges sur le seul motif de 
non-conformité de l’offre du requérant, le 
Comité de Règlement des Différends a 
constaté tout au long du débat que, d’une part, 
le Projet Niger-LIRE maintient le motif du rejet 
de l’offre du requérant fondé sur les disposi-

tions de l’article 78 du code des marchés 
publics selon lesquelles : « La liste restreinte 
des candidats présélectionnés est arrêtée à la 
suite d’une invitation publique à soumettre 
des manifestations d’intérêt. Les candidats 
sont sélectionnés par la personne respon-
sable déléguée du marché avec l’assistance 
de la commission d’évaluation des offres sur 
la base de leur aptitude à exécuter les presta-
tions en question et des autres critères 
publiés dans la demande de manifestation 
d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant reconnait n’avoir 
pas fourni l’attestation d’inscription à l’ordre 
tout en précisant que la preuve de celle-ci se 
retrouve sur l’agrément qui ne peut être déli-
vrée par l’autorité compétente sans l’inscrip-
tion à l’ordre et en relevant que l’AMI n’a nulle 
part prévu que le défaut de fournir cette attes-
tation dans une offre, est éliminatoire.

Cependant, certes comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics et des délégations 
de service publics, ont prévu que les candi-
dats sont sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, les dispositions dudit code 
sont complétées ou précisées par les arrêté 
d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
CAUBA viole l’article 5 de l’arrêté 
0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
liste des pièces à fournir par les soumission-
naires/candidats pour être éligible aux mar-
chés publics et délégations de service public 

dispose :« Pour les appels d’offres précédés 
de qualification, les appels d’offres en deux 
étapes et les marchés de prestations intellec-
tuelles, les pièces administratives ne sont pas 
exigées lors de la préqualification ou de la 
présélection. Elles sont exigées aux soumis-
sionnaires qualifiés ou présélectionnés. »

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a rejeté les offres du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé (CAUBA) relatives aux trois (3) AMI 
sus indiqués. Au vu de tout ce qui précède, il y 
a lieu dès lors, de dire et déclarer fondé, le 
recours du Cabinet d’Architecture et d’Urba-
nisme Bala et Associé contre le Projet 
Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à 
Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
portant recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de 
classes et ouvrages connexes dans les 
régions de Maradi, Zinder et Dosso ;

● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-

rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

Le Président du Comité de Règlement des 
Différends par intérim

Habou Abdoulaye

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement Des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé du 21 Avril 
2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 21 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Messieurs : Mamane 
Sani Mamane, Directeur Général, agissant ès 
qualité et Razak Mamane Sani, architecte au 
CAUBA d’une part ;
    et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement 
for Results in Education) a lancé suivant Avis 
à Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 
salles de classes et 476 salles de classes et 
ouvrages connexes dans les régions de 
Maradi, Zinder et Dosso, auxquels le Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
(CAUBA) a participé.

Après l’évaluation des candidatures reçues 
dans le cadre desdits AMIS, le Chargé de 
l’Unité de Coordination des Programmes Edu-
cation, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
du CAUBA, respectivement le 09, 10 et 14 
Avril 2026, le rejet de ses offres, pour absence 

d’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil (OIGN) ou à des 
Architectes du Niger (OAN). Aussi, il a porté à 
sa connaissance que pour :
- l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Groupement CRESI Engineering/SE-
TRAC et le Cabinet EACI, classés deux (2) 
premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’Avis publié ;
- l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Cabinet SETRAC, le Groupement 
BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Groupement BECEXPI-BTP & SMART 
CONCEPT, Cabinet EACI, le Groupement des 
Cabinets CIC Niger-ADARKASSE/GS, le 
Cabinet Univers Consult et le Cabinet Global 
Tech, classés huit (8) premiers qui seront invi-
tés à proposer des offres techniques et finan-
cières conformément aux clauses de l’Avis 
publié ;
- l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement des Cabi-
nets BICS SARL/CAIF-IC, le Groupement des 
Cabinets BECEXPI-BTP & SMART Concept, 
le Groupement ARCHIBAK-BIPADE, le Cabi-
net Univers Consult, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, 
classés huit (8) premiers qui seront invités à 
proposer des offres techniques et financières 
conformément aux clauses de l’Avis publié.
Le Projet Niger-LIRE l’a aussi informé que 
conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et les textes 
modificatifs subséquents et à l’article 15 de 
l’arrêté n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 
fixant les délais dans le cadre de la passation 
des marchés publics et des délégations de 
service public, il dispose d’un délai de cinq 

(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel 
recours.

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préa-
lable, le 14 Avril 2026 pour contester le motif 
de rejet de ses offres, auquel le Projet 
Niger-LIRE a apporté des éléments de 
réponse, le 15 Avril 2026. N’étant pas satisfait 
de cette réponse, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le 21 Avril 2026, 
lequel a rendu le 05 Mai 2026, la décision 
n°00016/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé contre le Projet Niger-LIRE ;
● dit que la procédure de passation du marché 
est suspendue jusqu’à ce que le dossier soit 
vidé au fond conformément aux dispositions 
de l’article 187 du code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 

parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion, le 21 Mai 2026 au Secrétariat du CRD par 
l’agent instructeur du dossier désigné suivant 
décision n°000041/ARCOP/DG/DRC du 07 
Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées 
le 22 Mai 2026 à la session du CRD sur le fond 
du recours tenue le 04 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architec-
ture et d’Urbanisme Bala et Associé soutient à 
l’appui de son recours que son offre a été 
écartée pour défaut d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN) 
alors même que parmi les documents exigés, 
il n’a pas été demandé des pièces administra-
tives majeures comme les Attestations de 
Régularité Fiscale (ARF), de non faillite et de 
non liquidation judiciaire, de non exclusion de 
la commande publique délivrée de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que les trois 
(3) Avis à Manifestation d’Intérêt n’ont nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces y 
compris l’attestation d’inscription à un Ordre, 
est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des 
offres contrairement au Code des marchés 
publics. Le requérant a souligné que globale-
ment, tout ce qui n’est pas prévu dans les 
documents de l’Avis d’appel à concurrence 
n’est pas applicable.

Aussi, il prétend avoir constaté la violation de 

l’art 41 du Code des marchés publics selon 
lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précé-
dé d’une préqualification lorsque les candidats 
à un appel d’offres ouvert doivent être présé-
lectionnés sur la base de leur qualification 
technique et de leur expérience dans le 
domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection 
sont invités à déposer leurs offres. L’examen 
de la préqualification des candidats s’effectue 
exclusivement en fonction de leur aptitude à 
exécuter le marché… »

Il a également soulevé la violation par le Projet 
Niger-LIRE des clauses de l’alinéa 24 du point 
3.3 du Manuel de procédures de passation 
des marchés publics, relatif à la préparation 
des dossiers d’appel à concurrence qui 
précise que « pour les appels d’offres précé-
dés de qualification, les appels d’offres en 
deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à 
fournir pour être éligible ne sont pas exigées 
lors de la préqualification ou de la présélec-
tion. Elles sont exigées aux soumissionnaires 
qualifiées ou présélectionnées ».

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger LIRE maintient le 
motif du rejet des offres du CAUBA pour 
défaut d’inscription à l’ordre. En effet, 
explique-t-il, d’une part, contrairement aux 
prétentions du requérant, aucune modification 
n’a été apportée aux critères de qualification 
lors de l’évaluation des offres, d’autre part, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans les 
AMI et des dispositions du Règlement de pas-
sation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 

juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des 
présents AMI, il est mentionné pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant : « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il que l’inscription à l’OIGN ou à l’OAN 
constitue le premier critère d’éligibilité, véri-
fiable à travers l’attestation d’inscription déli-
vrée par l’un de ces Ordres, en conséquence, 
pendant l’évaluation des offres, le Comité 
d’Experts Indépendant a constaté l’absence 
de cette attestation d’inscription à l’ordre des 
OIGN ou OAN dans les offres du CAUBA, ce 
justifie leur rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de la régularité du rejet d’une offre relative à 
un Avis à Manifestions d’Intérêt à l’étape de 
présélection pour défaut d’une d’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou à des Architectes du Niger.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les deux (2) parties et 
suite aux échanges sur le seul motif de 
non-conformité de l’offre du requérant, le 
Comité de Règlement des Différends a 
constaté tout au long du débat que, d’une part, 
le Projet Niger-LIRE maintient le motif du rejet 
de l’offre du requérant fondé sur les disposi-

tions de l’article 78 du code des marchés 
publics selon lesquelles : « La liste restreinte 
des candidats présélectionnés est arrêtée à la 
suite d’une invitation publique à soumettre 
des manifestations d’intérêt. Les candidats 
sont sélectionnés par la personne respon-
sable déléguée du marché avec l’assistance 
de la commission d’évaluation des offres sur 
la base de leur aptitude à exécuter les presta-
tions en question et des autres critères 
publiés dans la demande de manifestation 
d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant reconnait n’avoir 
pas fourni l’attestation d’inscription à l’ordre 
tout en précisant que la preuve de celle-ci se 
retrouve sur l’agrément qui ne peut être déli-
vrée par l’autorité compétente sans l’inscrip-
tion à l’ordre et en relevant que l’AMI n’a nulle 
part prévu que le défaut de fournir cette attes-
tation dans une offre, est éliminatoire.

Cependant, certes comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics et des délégations 
de service publics, ont prévu que les candi-
dats sont sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, les dispositions dudit code 
sont complétées ou précisées par les arrêté 
d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
CAUBA viole l’article 5 de l’arrêté 
0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
liste des pièces à fournir par les soumission-
naires/candidats pour être éligible aux mar-
chés publics et délégations de service public 

dispose :« Pour les appels d’offres précédés 
de qualification, les appels d’offres en deux 
étapes et les marchés de prestations intellec-
tuelles, les pièces administratives ne sont pas 
exigées lors de la préqualification ou de la 
présélection. Elles sont exigées aux soumis-
sionnaires qualifiés ou présélectionnés. »

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a rejeté les offres du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé (CAUBA) relatives aux trois (3) AMI 
sus indiqués. Au vu de tout ce qui précède, il y 
a lieu dès lors, de dire et déclarer fondé, le 
recours du Cabinet d’Architecture et d’Urba-
nisme Bala et Associé contre le Projet 
Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à 
Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
portant recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de 
classes et ouvrages connexes dans les 
régions de Maradi, Zinder et Dosso ;

● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-

rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

Le Président du Comité de Règlement des 
Différends par intérim

Habou Abdoulaye

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger

Nº 546  du 14 au 20 Septembre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement Des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé du 21 Avril 
2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 21 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Messieurs : Mamane 
Sani Mamane, Directeur Général, agissant ès 
qualité et Razak Mamane Sani, architecte au 
CAUBA d’une part ;
    et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement 
for Results in Education) a lancé suivant Avis 
à Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 
salles de classes et 476 salles de classes et 
ouvrages connexes dans les régions de 
Maradi, Zinder et Dosso, auxquels le Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
(CAUBA) a participé.

Après l’évaluation des candidatures reçues 
dans le cadre desdits AMIS, le Chargé de 
l’Unité de Coordination des Programmes Edu-
cation, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
du CAUBA, respectivement le 09, 10 et 14 
Avril 2026, le rejet de ses offres, pour absence 

d’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil (OIGN) ou à des 
Architectes du Niger (OAN). Aussi, il a porté à 
sa connaissance que pour :
- l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Groupement CRESI Engineering/SE-
TRAC et le Cabinet EACI, classés deux (2) 
premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’Avis publié ;
- l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Cabinet SETRAC, le Groupement 
BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Groupement BECEXPI-BTP & SMART 
CONCEPT, Cabinet EACI, le Groupement des 
Cabinets CIC Niger-ADARKASSE/GS, le 
Cabinet Univers Consult et le Cabinet Global 
Tech, classés huit (8) premiers qui seront invi-
tés à proposer des offres techniques et finan-
cières conformément aux clauses de l’Avis 
publié ;
- l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement des Cabi-
nets BICS SARL/CAIF-IC, le Groupement des 
Cabinets BECEXPI-BTP & SMART Concept, 
le Groupement ARCHIBAK-BIPADE, le Cabi-
net Univers Consult, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, 
classés huit (8) premiers qui seront invités à 
proposer des offres techniques et financières 
conformément aux clauses de l’Avis publié.
Le Projet Niger-LIRE l’a aussi informé que 
conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et les textes 
modificatifs subséquents et à l’article 15 de 
l’arrêté n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 
fixant les délais dans le cadre de la passation 
des marchés publics et des délégations de 
service public, il dispose d’un délai de cinq 

(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel 
recours.

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préa-
lable, le 14 Avril 2026 pour contester le motif 
de rejet de ses offres, auquel le Projet 
Niger-LIRE a apporté des éléments de 
réponse, le 15 Avril 2026. N’étant pas satisfait 
de cette réponse, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le 21 Avril 2026, 
lequel a rendu le 05 Mai 2026, la décision 
n°00016/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé contre le Projet Niger-LIRE ;
● dit que la procédure de passation du marché 
est suspendue jusqu’à ce que le dossier soit 
vidé au fond conformément aux dispositions 
de l’article 187 du code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 

parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion, le 21 Mai 2026 au Secrétariat du CRD par 
l’agent instructeur du dossier désigné suivant 
décision n°000041/ARCOP/DG/DRC du 07 
Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées 
le 22 Mai 2026 à la session du CRD sur le fond 
du recours tenue le 04 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architec-
ture et d’Urbanisme Bala et Associé soutient à 
l’appui de son recours que son offre a été 
écartée pour défaut d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN) 
alors même que parmi les documents exigés, 
il n’a pas été demandé des pièces administra-
tives majeures comme les Attestations de 
Régularité Fiscale (ARF), de non faillite et de 
non liquidation judiciaire, de non exclusion de 
la commande publique délivrée de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que les trois 
(3) Avis à Manifestation d’Intérêt n’ont nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces y 
compris l’attestation d’inscription à un Ordre, 
est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des 
offres contrairement au Code des marchés 
publics. Le requérant a souligné que globale-
ment, tout ce qui n’est pas prévu dans les 
documents de l’Avis d’appel à concurrence 
n’est pas applicable.

Aussi, il prétend avoir constaté la violation de 

l’art 41 du Code des marchés publics selon 
lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précé-
dé d’une préqualification lorsque les candidats 
à un appel d’offres ouvert doivent être présé-
lectionnés sur la base de leur qualification 
technique et de leur expérience dans le 
domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection 
sont invités à déposer leurs offres. L’examen 
de la préqualification des candidats s’effectue 
exclusivement en fonction de leur aptitude à 
exécuter le marché… »

Il a également soulevé la violation par le Projet 
Niger-LIRE des clauses de l’alinéa 24 du point 
3.3 du Manuel de procédures de passation 
des marchés publics, relatif à la préparation 
des dossiers d’appel à concurrence qui 
précise que « pour les appels d’offres précé-
dés de qualification, les appels d’offres en 
deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à 
fournir pour être éligible ne sont pas exigées 
lors de la préqualification ou de la présélec-
tion. Elles sont exigées aux soumissionnaires 
qualifiées ou présélectionnées ».

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger LIRE maintient le 
motif du rejet des offres du CAUBA pour 
défaut d’inscription à l’ordre. En effet, 
explique-t-il, d’une part, contrairement aux 
prétentions du requérant, aucune modification 
n’a été apportée aux critères de qualification 
lors de l’évaluation des offres, d’autre part, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans les 
AMI et des dispositions du Règlement de pas-
sation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 

juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des 
présents AMI, il est mentionné pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant : « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il que l’inscription à l’OIGN ou à l’OAN 
constitue le premier critère d’éligibilité, véri-
fiable à travers l’attestation d’inscription déli-
vrée par l’un de ces Ordres, en conséquence, 
pendant l’évaluation des offres, le Comité 
d’Experts Indépendant a constaté l’absence 
de cette attestation d’inscription à l’ordre des 
OIGN ou OAN dans les offres du CAUBA, ce 
justifie leur rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de la régularité du rejet d’une offre relative à 
un Avis à Manifestions d’Intérêt à l’étape de 
présélection pour défaut d’une d’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou à des Architectes du Niger.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les deux (2) parties et 
suite aux échanges sur le seul motif de 
non-conformité de l’offre du requérant, le 
Comité de Règlement des Différends a 
constaté tout au long du débat que, d’une part, 
le Projet Niger-LIRE maintient le motif du rejet 
de l’offre du requérant fondé sur les disposi-

tions de l’article 78 du code des marchés 
publics selon lesquelles : « La liste restreinte 
des candidats présélectionnés est arrêtée à la 
suite d’une invitation publique à soumettre 
des manifestations d’intérêt. Les candidats 
sont sélectionnés par la personne respon-
sable déléguée du marché avec l’assistance 
de la commission d’évaluation des offres sur 
la base de leur aptitude à exécuter les presta-
tions en question et des autres critères 
publiés dans la demande de manifestation 
d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant reconnait n’avoir 
pas fourni l’attestation d’inscription à l’ordre 
tout en précisant que la preuve de celle-ci se 
retrouve sur l’agrément qui ne peut être déli-
vrée par l’autorité compétente sans l’inscrip-
tion à l’ordre et en relevant que l’AMI n’a nulle 
part prévu que le défaut de fournir cette attes-
tation dans une offre, est éliminatoire.

Cependant, certes comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics et des délégations 
de service publics, ont prévu que les candi-
dats sont sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, les dispositions dudit code 
sont complétées ou précisées par les arrêté 
d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
CAUBA viole l’article 5 de l’arrêté 
0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
liste des pièces à fournir par les soumission-
naires/candidats pour être éligible aux mar-
chés publics et délégations de service public 

dispose :« Pour les appels d’offres précédés 
de qualification, les appels d’offres en deux 
étapes et les marchés de prestations intellec-
tuelles, les pièces administratives ne sont pas 
exigées lors de la préqualification ou de la 
présélection. Elles sont exigées aux soumis-
sionnaires qualifiés ou présélectionnés. »

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a rejeté les offres du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé (CAUBA) relatives aux trois (3) AMI 
sus indiqués. Au vu de tout ce qui précède, il y 
a lieu dès lors, de dire et déclarer fondé, le 
recours du Cabinet d’Architecture et d’Urba-
nisme Bala et Associé contre le Projet 
Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à 
Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
portant recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de 
classes et ouvrages connexes dans les 
régions de Maradi, Zinder et Dosso ;

● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-

rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

Le Président du Comité de Règlement des 
Différends par intérim

Habou Abdoulaye

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement Des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé du 21 Avril 
2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 21 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Messieurs : Mamane 
Sani Mamane, Directeur Général, agissant ès 
qualité et Razak Mamane Sani, architecte au 
CAUBA d’une part ;
    et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement 
for Results in Education) a lancé suivant Avis 
à Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 
salles de classes et 476 salles de classes et 
ouvrages connexes dans les régions de 
Maradi, Zinder et Dosso, auxquels le Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
(CAUBA) a participé.

Après l’évaluation des candidatures reçues 
dans le cadre desdits AMIS, le Chargé de 
l’Unité de Coordination des Programmes Edu-
cation, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
du CAUBA, respectivement le 09, 10 et 14 
Avril 2026, le rejet de ses offres, pour absence 

d’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil (OIGN) ou à des 
Architectes du Niger (OAN). Aussi, il a porté à 
sa connaissance que pour :
- l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Groupement CRESI Engineering/SE-
TRAC et le Cabinet EACI, classés deux (2) 
premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’Avis publié ;
- l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Cabinet SETRAC, le Groupement 
BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Groupement BECEXPI-BTP & SMART 
CONCEPT, Cabinet EACI, le Groupement des 
Cabinets CIC Niger-ADARKASSE/GS, le 
Cabinet Univers Consult et le Cabinet Global 
Tech, classés huit (8) premiers qui seront invi-
tés à proposer des offres techniques et finan-
cières conformément aux clauses de l’Avis 
publié ;
- l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement des Cabi-
nets BICS SARL/CAIF-IC, le Groupement des 
Cabinets BECEXPI-BTP & SMART Concept, 
le Groupement ARCHIBAK-BIPADE, le Cabi-
net Univers Consult, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, 
classés huit (8) premiers qui seront invités à 
proposer des offres techniques et financières 
conformément aux clauses de l’Avis publié.
Le Projet Niger-LIRE l’a aussi informé que 
conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et les textes 
modificatifs subséquents et à l’article 15 de 
l’arrêté n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 
fixant les délais dans le cadre de la passation 
des marchés publics et des délégations de 
service public, il dispose d’un délai de cinq 

(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel 
recours.

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préa-
lable, le 14 Avril 2026 pour contester le motif 
de rejet de ses offres, auquel le Projet 
Niger-LIRE a apporté des éléments de 
réponse, le 15 Avril 2026. N’étant pas satisfait 
de cette réponse, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le 21 Avril 2026, 
lequel a rendu le 05 Mai 2026, la décision 
n°00016/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé contre le Projet Niger-LIRE ;
● dit que la procédure de passation du marché 
est suspendue jusqu’à ce que le dossier soit 
vidé au fond conformément aux dispositions 
de l’article 187 du code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 

parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion, le 21 Mai 2026 au Secrétariat du CRD par 
l’agent instructeur du dossier désigné suivant 
décision n°000041/ARCOP/DG/DRC du 07 
Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées 
le 22 Mai 2026 à la session du CRD sur le fond 
du recours tenue le 04 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architec-
ture et d’Urbanisme Bala et Associé soutient à 
l’appui de son recours que son offre a été 
écartée pour défaut d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN) 
alors même que parmi les documents exigés, 
il n’a pas été demandé des pièces administra-
tives majeures comme les Attestations de 
Régularité Fiscale (ARF), de non faillite et de 
non liquidation judiciaire, de non exclusion de 
la commande publique délivrée de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que les trois 
(3) Avis à Manifestation d’Intérêt n’ont nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces y 
compris l’attestation d’inscription à un Ordre, 
est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des 
offres contrairement au Code des marchés 
publics. Le requérant a souligné que globale-
ment, tout ce qui n’est pas prévu dans les 
documents de l’Avis d’appel à concurrence 
n’est pas applicable.

Aussi, il prétend avoir constaté la violation de 

l’art 41 du Code des marchés publics selon 
lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précé-
dé d’une préqualification lorsque les candidats 
à un appel d’offres ouvert doivent être présé-
lectionnés sur la base de leur qualification 
technique et de leur expérience dans le 
domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection 
sont invités à déposer leurs offres. L’examen 
de la préqualification des candidats s’effectue 
exclusivement en fonction de leur aptitude à 
exécuter le marché… »

Il a également soulevé la violation par le Projet 
Niger-LIRE des clauses de l’alinéa 24 du point 
3.3 du Manuel de procédures de passation 
des marchés publics, relatif à la préparation 
des dossiers d’appel à concurrence qui 
précise que « pour les appels d’offres précé-
dés de qualification, les appels d’offres en 
deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à 
fournir pour être éligible ne sont pas exigées 
lors de la préqualification ou de la présélec-
tion. Elles sont exigées aux soumissionnaires 
qualifiées ou présélectionnées ».

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger LIRE maintient le 
motif du rejet des offres du CAUBA pour 
défaut d’inscription à l’ordre. En effet, 
explique-t-il, d’une part, contrairement aux 
prétentions du requérant, aucune modification 
n’a été apportée aux critères de qualification 
lors de l’évaluation des offres, d’autre part, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans les 
AMI et des dispositions du Règlement de pas-
sation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 

juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des 
présents AMI, il est mentionné pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant : « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il que l’inscription à l’OIGN ou à l’OAN 
constitue le premier critère d’éligibilité, véri-
fiable à travers l’attestation d’inscription déli-
vrée par l’un de ces Ordres, en conséquence, 
pendant l’évaluation des offres, le Comité 
d’Experts Indépendant a constaté l’absence 
de cette attestation d’inscription à l’ordre des 
OIGN ou OAN dans les offres du CAUBA, ce 
justifie leur rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de la régularité du rejet d’une offre relative à 
un Avis à Manifestions d’Intérêt à l’étape de 
présélection pour défaut d’une d’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou à des Architectes du Niger.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les deux (2) parties et 
suite aux échanges sur le seul motif de 
non-conformité de l’offre du requérant, le 
Comité de Règlement des Différends a 
constaté tout au long du débat que, d’une part, 
le Projet Niger-LIRE maintient le motif du rejet 
de l’offre du requérant fondé sur les disposi-

tions de l’article 78 du code des marchés 
publics selon lesquelles : « La liste restreinte 
des candidats présélectionnés est arrêtée à la 
suite d’une invitation publique à soumettre 
des manifestations d’intérêt. Les candidats 
sont sélectionnés par la personne respon-
sable déléguée du marché avec l’assistance 
de la commission d’évaluation des offres sur 
la base de leur aptitude à exécuter les presta-
tions en question et des autres critères 
publiés dans la demande de manifestation 
d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant reconnait n’avoir 
pas fourni l’attestation d’inscription à l’ordre 
tout en précisant que la preuve de celle-ci se 
retrouve sur l’agrément qui ne peut être déli-
vrée par l’autorité compétente sans l’inscrip-
tion à l’ordre et en relevant que l’AMI n’a nulle 
part prévu que le défaut de fournir cette attes-
tation dans une offre, est éliminatoire.

Cependant, certes comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics et des délégations 
de service publics, ont prévu que les candi-
dats sont sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, les dispositions dudit code 
sont complétées ou précisées par les arrêté 
d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
CAUBA viole l’article 5 de l’arrêté 
0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
liste des pièces à fournir par les soumission-
naires/candidats pour être éligible aux mar-
chés publics et délégations de service public 

dispose :« Pour les appels d’offres précédés 
de qualification, les appels d’offres en deux 
étapes et les marchés de prestations intellec-
tuelles, les pièces administratives ne sont pas 
exigées lors de la préqualification ou de la 
présélection. Elles sont exigées aux soumis-
sionnaires qualifiés ou présélectionnés. »

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a rejeté les offres du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé (CAUBA) relatives aux trois (3) AMI 
sus indiqués. Au vu de tout ce qui précède, il y 
a lieu dès lors, de dire et déclarer fondé, le 
recours du Cabinet d’Architecture et d’Urba-
nisme Bala et Associé contre le Projet 
Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à 
Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
portant recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de 
classes et ouvrages connexes dans les 
régions de Maradi, Zinder et Dosso ;

● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-

rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

Le Président du Comité de Règlement des 
Différends par intérim

Habou Abdoulaye

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs du 23 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Direc-
teur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, soumissionnaire, Demandeur, 
représenté par Monsieur : Bakingue Saidou, 
Directeur Général, agissant ès qualité, d’une 
part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié 
dans le quotidien Nigérien de l’information le 
Sahel du jeudi 12 Février 2026, le Coordonna-
teur du Projet Niger-LIRE a lancé le recrute-
ment d’une maîtrise d’oeuvre pour la prépara-
tion et la supervision des travaux de construc-
tion de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder, auquel le 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés (CARIA), a participé.

Le 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE, a 
notifié au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs Associés, le rejet de son offre au motif 
qu’il n’a pas fourni une attestation d’affiliation 
à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, d’une part, il a porté à sa connaissance 
que ce sont le Cabinet SETRAC, le Groupe-
ment BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Groupement BECEXPI-BTP & 
SMART CONCEPT, le Cabinet EACI, le Grou-
pement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’AMI.

D’autre part, son droit d’exercer un éventuel 
recours dans un délai de cinq (05) jours 
ouvrés conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et à l’article 15 
de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics et délégations de service 
public.

Ainsi, le 21 Avril 2026, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-

ciés a introduit un recours pour contester le 
motif du rejet de son offre, auquel le Chargé 
de l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE a répondu le 22 Avril 2026, non 
satisfait de cette réponse, le Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a saisi le 
CRD, le 23 Avril 2026, lequel a rendu le 05 
Mai 2026, la décision n°00017/ARCOP/CRD 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés contre le Projet Niger-LIRE;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs 
délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 

d’Ingénieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la 
présente décision…

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion par l’agent instructeur du dossier les deux 
(2) parties ont été conviées à la session du 
CRD sur le fond du recours tenue le 04 juin 
2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architectes 
et d’Ingénieurs Associés soutient à l’appui de 
son recours que nulle part dans l’AMI, il n’a été 
prévu que la non fourniture de l’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou des Architectes du Niger, 
comme d’ailleurs les autres attestations beau-
coup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite, entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, ajoute-t-il, d’une part, le changement 
de paradigme des règles de procédure du 
Code des marchés publics et les principes de 
passation des marchés financés la Banque 
Mondiale ne peuvent en faire éliminer un can-
didat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de cette 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience 
pertinente et les qualifications générales des 
bureaux d’études.

Il prétend que CARIA a toujours possédé une 
attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que la décision de rejet de 
son offre par le Projet Niger-LIRE, est exces-
sive et disproportionnée.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger-LIRE prétend que 
contrairement à la prétention au requérant, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans 
l’AMI et des dispositions du Règlement de 
passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 
juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du 
présent AMI, il est mentionné, pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant: « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il souligne que, d’une part, l’inscrip-
tion à l’un de deux ordres constitue le premier 
critère d’éligibilité vérifiable à travers l’attesta-
tion d’inscription et pendant l’évaluation des 
offres, le Comité d’Experts Indépendant a 
constaté l’absence de ladite attestation dans 
l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si le rejet à l’étape de présélection, 
d’une offre portant un Avis à Manifestation, 
pour défaut d’une d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
ou à des Architectes du Niger est conforme à 
la règlementation en vigueur.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour de l’unique motif de rejet de 
l’offre du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, a relevé et retenu que, le Projet 
Niger-LIRE maintient ledit motif fondé sur 
l’article 78 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui dispose 
: « La liste restreinte des candidats présélec-
tionnés est arrêtée à la suite d’une invitation 
publique à soumettre des manifestations d’in-
térêt. Les candidats sont sélectionnés par la 
personne responsable déléguée du marché 
avec l’assistance de la commission d’évalua-
tion des offres sur la base de leur aptitude à 
exécuter les prestations en question et des 
autres critères publiés dans la demande de 
manifestation d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant a soutenu avoir justi-
fié de cette attestation d’inscription à l’ordre 
qui est la suite logique de l’agrément et à cette 
phase de la procédure, les textes permettent 
au Projet Niger LIRE pour la compléter bien 

que l’AMI n’ait nulle part prévu que le défaut 
de fournir cette attestation dans une offre, est 
éliminatoire.

Certes, comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics, ont prévu que les 
candidats soient sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, cependant, les dispositions 
dudit Code sont complétées ou précisées par 
les arrêtés d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés est contraire aux dispositions de l’article 
5 de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics selon lesquelles :« Pour 
les appels d’offres précédés de qualification, 
les appels d’offres en deux étapes et les mar-
chés de prestations intellectuelles, les pièces 
administratives ne sont pas exigées lors de la 
préqualification ou de la présélection. Elles 
sont exigées aux soumissionnaires qualifiés 
ou présélectionnés ».

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE a rejeté l’offre du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés, relative à 
l’Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant sur 

le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et 
ouvrages connexes dans la région de Zinder.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE 
et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation 363 salles de classes et ouvrages 
connexes dans les régions de Zinder;
● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-
rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-

sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 
d’Ingénieurs Associés ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim



Décision n°000028/ARCOP/CRD du 
jeudi 04 Juin 2026 sur le fond du 
recours du Cabinet d’Architectes et 
d’Ingénieurs Associés-CARIA, BP : 852 
Niamey- Niger, TEL (+227) 20 35 20 44/96 
96 98 24 contre le Projet Niger-LIRE, 
relatif à l’Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
sur le recrutement d’une maîtrise 
d’oeuvre pour la préparation et la super-
vision des travaux de construction de 
363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder.

LE COMITE DE REGLEMENT 
DES DIFFERENDS (CRD),

Décision n°n°000028/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 546  du 14 au 20 Septembre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement Des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé du 21 Avril 
2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 21 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Messieurs : Mamane 
Sani Mamane, Directeur Général, agissant ès 
qualité et Razak Mamane Sani, architecte au 
CAUBA d’une part ;
    et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement 
for Results in Education) a lancé suivant Avis 
à Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 
salles de classes et 476 salles de classes et 
ouvrages connexes dans les régions de 
Maradi, Zinder et Dosso, auxquels le Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
(CAUBA) a participé.

Après l’évaluation des candidatures reçues 
dans le cadre desdits AMIS, le Chargé de 
l’Unité de Coordination des Programmes Edu-
cation, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
du CAUBA, respectivement le 09, 10 et 14 
Avril 2026, le rejet de ses offres, pour absence 

d’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil (OIGN) ou à des 
Architectes du Niger (OAN). Aussi, il a porté à 
sa connaissance que pour :
- l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Groupement CRESI Engineering/SE-
TRAC et le Cabinet EACI, classés deux (2) 
premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’Avis publié ;
- l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce 
sont le Cabinet SETRAC, le Groupement 
BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Groupement BECEXPI-BTP & SMART 
CONCEPT, Cabinet EACI, le Groupement des 
Cabinets CIC Niger-ADARKASSE/GS, le 
Cabinet Univers Consult et le Cabinet Global 
Tech, classés huit (8) premiers qui seront invi-
tés à proposer des offres techniques et finan-
cières conformément aux clauses de l’Avis 
publié ;
- l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement des Cabi-
nets BICS SARL/CAIF-IC, le Groupement des 
Cabinets BECEXPI-BTP & SMART Concept, 
le Groupement ARCHIBAK-BIPADE, le Cabi-
net Univers Consult, le Cabinet BCT NATAFI, 
le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, 
classés huit (8) premiers qui seront invités à 
proposer des offres techniques et financières 
conformément aux clauses de l’Avis publié.
Le Projet Niger-LIRE l’a aussi informé que 
conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et les textes 
modificatifs subséquents et à l’article 15 de 
l’arrêté n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 
fixant les délais dans le cadre de la passation 
des marchés publics et des délégations de 
service public, il dispose d’un délai de cinq 

(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel 
recours.

Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préa-
lable, le 14 Avril 2026 pour contester le motif 
de rejet de ses offres, auquel le Projet 
Niger-LIRE a apporté des éléments de 
réponse, le 15 Avril 2026. N’étant pas satisfait 
de cette réponse, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le 21 Avril 2026, 
lequel a rendu le 05 Mai 2026, la décision 
n°00016/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé contre le Projet Niger-LIRE ;
● dit que la procédure de passation du marché 
est suspendue jusqu’à ce que le dossier soit 
vidé au fond conformément aux dispositions 
de l’article 187 du code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 

parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion, le 21 Mai 2026 au Secrétariat du CRD par 
l’agent instructeur du dossier désigné suivant 
décision n°000041/ARCOP/DG/DRC du 07 
Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées 
le 22 Mai 2026 à la session du CRD sur le fond 
du recours tenue le 04 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architec-
ture et d’Urbanisme Bala et Associé soutient à 
l’appui de son recours que son offre a été 
écartée pour défaut d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN) 
alors même que parmi les documents exigés, 
il n’a pas été demandé des pièces administra-
tives majeures comme les Attestations de 
Régularité Fiscale (ARF), de non faillite et de 
non liquidation judiciaire, de non exclusion de 
la commande publique délivrée de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que les trois 
(3) Avis à Manifestation d’Intérêt n’ont nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces y 
compris l’attestation d’inscription à un Ordre, 
est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des 
offres contrairement au Code des marchés 
publics. Le requérant a souligné que globale-
ment, tout ce qui n’est pas prévu dans les 
documents de l’Avis d’appel à concurrence 
n’est pas applicable.

Aussi, il prétend avoir constaté la violation de 

l’art 41 du Code des marchés publics selon 
lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précé-
dé d’une préqualification lorsque les candidats 
à un appel d’offres ouvert doivent être présé-
lectionnés sur la base de leur qualification 
technique et de leur expérience dans le 
domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection 
sont invités à déposer leurs offres. L’examen 
de la préqualification des candidats s’effectue 
exclusivement en fonction de leur aptitude à 
exécuter le marché… »

Il a également soulevé la violation par le Projet 
Niger-LIRE des clauses de l’alinéa 24 du point 
3.3 du Manuel de procédures de passation 
des marchés publics, relatif à la préparation 
des dossiers d’appel à concurrence qui 
précise que « pour les appels d’offres précé-
dés de qualification, les appels d’offres en 
deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à 
fournir pour être éligible ne sont pas exigées 
lors de la préqualification ou de la présélec-
tion. Elles sont exigées aux soumissionnaires 
qualifiées ou présélectionnées ».

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger LIRE maintient le 
motif du rejet des offres du CAUBA pour 
défaut d’inscription à l’ordre. En effet, 
explique-t-il, d’une part, contrairement aux 
prétentions du requérant, aucune modification 
n’a été apportée aux critères de qualification 
lors de l’évaluation des offres, d’autre part, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans les 
AMI et des dispositions du Règlement de pas-
sation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 

juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des 
présents AMI, il est mentionné pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant : « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il que l’inscription à l’OIGN ou à l’OAN 
constitue le premier critère d’éligibilité, véri-
fiable à travers l’attestation d’inscription déli-
vrée par l’un de ces Ordres, en conséquence, 
pendant l’évaluation des offres, le Comité 
d’Experts Indépendant a constaté l’absence 
de cette attestation d’inscription à l’ordre des 
OIGN ou OAN dans les offres du CAUBA, ce 
justifie leur rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de la régularité du rejet d’une offre relative à 
un Avis à Manifestions d’Intérêt à l’étape de 
présélection pour défaut d’une d’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou à des Architectes du Niger.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les deux (2) parties et 
suite aux échanges sur le seul motif de 
non-conformité de l’offre du requérant, le 
Comité de Règlement des Différends a 
constaté tout au long du débat que, d’une part, 
le Projet Niger-LIRE maintient le motif du rejet 
de l’offre du requérant fondé sur les disposi-

tions de l’article 78 du code des marchés 
publics selon lesquelles : « La liste restreinte 
des candidats présélectionnés est arrêtée à la 
suite d’une invitation publique à soumettre 
des manifestations d’intérêt. Les candidats 
sont sélectionnés par la personne respon-
sable déléguée du marché avec l’assistance 
de la commission d’évaluation des offres sur 
la base de leur aptitude à exécuter les presta-
tions en question et des autres critères 
publiés dans la demande de manifestation 
d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant reconnait n’avoir 
pas fourni l’attestation d’inscription à l’ordre 
tout en précisant que la preuve de celle-ci se 
retrouve sur l’agrément qui ne peut être déli-
vrée par l’autorité compétente sans l’inscrip-
tion à l’ordre et en relevant que l’AMI n’a nulle 
part prévu que le défaut de fournir cette attes-
tation dans une offre, est éliminatoire.

Cependant, certes comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics et des délégations 
de service publics, ont prévu que les candi-
dats sont sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, les dispositions dudit code 
sont complétées ou précisées par les arrêté 
d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
CAUBA viole l’article 5 de l’arrêté 
0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
liste des pièces à fournir par les soumission-
naires/candidats pour être éligible aux mar-
chés publics et délégations de service public 

dispose :« Pour les appels d’offres précédés 
de qualification, les appels d’offres en deux 
étapes et les marchés de prestations intellec-
tuelles, les pièces administratives ne sont pas 
exigées lors de la préqualification ou de la 
présélection. Elles sont exigées aux soumis-
sionnaires qualifiés ou présélectionnés. »

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a rejeté les offres du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé (CAUBA) relatives aux trois (3) AMI 
sus indiqués. Au vu de tout ce qui précède, il y 
a lieu dès lors, de dire et déclarer fondé, le 
recours du Cabinet d’Architecture et d’Urba-
nisme Bala et Associé contre le Projet 
Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à 
Manifestation d’Intérêt n° 001/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/FA/Ni-
ger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
portant recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de 
classes et ouvrages connexes dans les 
régions de Maradi, Zinder et Dosso ;

● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-

rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architecture et 
d’Urbanisme Bala et Associé ainsi qu’au 
Projet Niger-LIRE, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

Le Président du Comité de Règlement des 
Différends par intérim

Habou Abdoulaye

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs du 23 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Direc-
teur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, soumissionnaire, Demandeur, 
représenté par Monsieur : Bakingue Saidou, 
Directeur Général, agissant ès qualité, d’une 
part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié 
dans le quotidien Nigérien de l’information le 
Sahel du jeudi 12 Février 2026, le Coordonna-
teur du Projet Niger-LIRE a lancé le recrute-
ment d’une maîtrise d’oeuvre pour la prépara-
tion et la supervision des travaux de construc-
tion de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder, auquel le 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés (CARIA), a participé.

Le 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE, a 
notifié au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs Associés, le rejet de son offre au motif 
qu’il n’a pas fourni une attestation d’affiliation 
à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, d’une part, il a porté à sa connaissance 
que ce sont le Cabinet SETRAC, le Groupe-
ment BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Groupement BECEXPI-BTP & 
SMART CONCEPT, le Cabinet EACI, le Grou-
pement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’AMI.

D’autre part, son droit d’exercer un éventuel 
recours dans un délai de cinq (05) jours 
ouvrés conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et à l’article 15 
de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics et délégations de service 
public.

Ainsi, le 21 Avril 2026, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-

ciés a introduit un recours pour contester le 
motif du rejet de son offre, auquel le Chargé 
de l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE a répondu le 22 Avril 2026, non 
satisfait de cette réponse, le Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a saisi le 
CRD, le 23 Avril 2026, lequel a rendu le 05 
Mai 2026, la décision n°00017/ARCOP/CRD 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés contre le Projet Niger-LIRE;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs 
délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 

d’Ingénieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la 
présente décision…

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion par l’agent instructeur du dossier les deux 
(2) parties ont été conviées à la session du 
CRD sur le fond du recours tenue le 04 juin 
2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architectes 
et d’Ingénieurs Associés soutient à l’appui de 
son recours que nulle part dans l’AMI, il n’a été 
prévu que la non fourniture de l’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou des Architectes du Niger, 
comme d’ailleurs les autres attestations beau-
coup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite, entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, ajoute-t-il, d’une part, le changement 
de paradigme des règles de procédure du 
Code des marchés publics et les principes de 
passation des marchés financés la Banque 
Mondiale ne peuvent en faire éliminer un can-
didat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de cette 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience 
pertinente et les qualifications générales des 
bureaux d’études.

Il prétend que CARIA a toujours possédé une 
attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que la décision de rejet de 
son offre par le Projet Niger-LIRE, est exces-
sive et disproportionnée.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger-LIRE prétend que 
contrairement à la prétention au requérant, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans 
l’AMI et des dispositions du Règlement de 
passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 
juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du 
présent AMI, il est mentionné, pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant: « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il souligne que, d’une part, l’inscrip-
tion à l’un de deux ordres constitue le premier 
critère d’éligibilité vérifiable à travers l’attesta-
tion d’inscription et pendant l’évaluation des 
offres, le Comité d’Experts Indépendant a 
constaté l’absence de ladite attestation dans 
l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si le rejet à l’étape de présélection, 
d’une offre portant un Avis à Manifestation, 
pour défaut d’une d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
ou à des Architectes du Niger est conforme à 
la règlementation en vigueur.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour de l’unique motif de rejet de 
l’offre du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, a relevé et retenu que, le Projet 
Niger-LIRE maintient ledit motif fondé sur 
l’article 78 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui dispose 
: « La liste restreinte des candidats présélec-
tionnés est arrêtée à la suite d’une invitation 
publique à soumettre des manifestations d’in-
térêt. Les candidats sont sélectionnés par la 
personne responsable déléguée du marché 
avec l’assistance de la commission d’évalua-
tion des offres sur la base de leur aptitude à 
exécuter les prestations en question et des 
autres critères publiés dans la demande de 
manifestation d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant a soutenu avoir justi-
fié de cette attestation d’inscription à l’ordre 
qui est la suite logique de l’agrément et à cette 
phase de la procédure, les textes permettent 
au Projet Niger LIRE pour la compléter bien 

que l’AMI n’ait nulle part prévu que le défaut 
de fournir cette attestation dans une offre, est 
éliminatoire.

Certes, comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics, ont prévu que les 
candidats soient sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, cependant, les dispositions 
dudit Code sont complétées ou précisées par 
les arrêtés d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés est contraire aux dispositions de l’article 
5 de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics selon lesquelles :« Pour 
les appels d’offres précédés de qualification, 
les appels d’offres en deux étapes et les mar-
chés de prestations intellectuelles, les pièces 
administratives ne sont pas exigées lors de la 
préqualification ou de la présélection. Elles 
sont exigées aux soumissionnaires qualifiés 
ou présélectionnés ».

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE a rejeté l’offre du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés, relative à 
l’Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant sur 

le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et 
ouvrages connexes dans la région de Zinder.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE 
et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation 363 salles de classes et ouvrages 
connexes dans les régions de Zinder;
● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-
rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-

sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 
d’Ingénieurs Associés ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs du 23 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Direc-
teur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, soumissionnaire, Demandeur, 
représenté par Monsieur : Bakingue Saidou, 
Directeur Général, agissant ès qualité, d’une 
part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié 
dans le quotidien Nigérien de l’information le 
Sahel du jeudi 12 Février 2026, le Coordonna-
teur du Projet Niger-LIRE a lancé le recrute-
ment d’une maîtrise d’oeuvre pour la prépara-
tion et la supervision des travaux de construc-
tion de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder, auquel le 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés (CARIA), a participé.

Le 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE, a 
notifié au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs Associés, le rejet de son offre au motif 
qu’il n’a pas fourni une attestation d’affiliation 
à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, d’une part, il a porté à sa connaissance 
que ce sont le Cabinet SETRAC, le Groupe-
ment BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Groupement BECEXPI-BTP & 
SMART CONCEPT, le Cabinet EACI, le Grou-
pement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’AMI.

D’autre part, son droit d’exercer un éventuel 
recours dans un délai de cinq (05) jours 
ouvrés conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et à l’article 15 
de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics et délégations de service 
public.

Ainsi, le 21 Avril 2026, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-

ciés a introduit un recours pour contester le 
motif du rejet de son offre, auquel le Chargé 
de l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE a répondu le 22 Avril 2026, non 
satisfait de cette réponse, le Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a saisi le 
CRD, le 23 Avril 2026, lequel a rendu le 05 
Mai 2026, la décision n°00017/ARCOP/CRD 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés contre le Projet Niger-LIRE;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs 
délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 

d’Ingénieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la 
présente décision…

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion par l’agent instructeur du dossier les deux 
(2) parties ont été conviées à la session du 
CRD sur le fond du recours tenue le 04 juin 
2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architectes 
et d’Ingénieurs Associés soutient à l’appui de 
son recours que nulle part dans l’AMI, il n’a été 
prévu que la non fourniture de l’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou des Architectes du Niger, 
comme d’ailleurs les autres attestations beau-
coup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite, entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, ajoute-t-il, d’une part, le changement 
de paradigme des règles de procédure du 
Code des marchés publics et les principes de 
passation des marchés financés la Banque 
Mondiale ne peuvent en faire éliminer un can-
didat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de cette 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience 
pertinente et les qualifications générales des 
bureaux d’études.

Il prétend que CARIA a toujours possédé une 
attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que la décision de rejet de 
son offre par le Projet Niger-LIRE, est exces-
sive et disproportionnée.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger-LIRE prétend que 
contrairement à la prétention au requérant, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans 
l’AMI et des dispositions du Règlement de 
passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 
juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du 
présent AMI, il est mentionné, pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant: « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il souligne que, d’une part, l’inscrip-
tion à l’un de deux ordres constitue le premier 
critère d’éligibilité vérifiable à travers l’attesta-
tion d’inscription et pendant l’évaluation des 
offres, le Comité d’Experts Indépendant a 
constaté l’absence de ladite attestation dans 
l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si le rejet à l’étape de présélection, 
d’une offre portant un Avis à Manifestation, 
pour défaut d’une d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
ou à des Architectes du Niger est conforme à 
la règlementation en vigueur.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour de l’unique motif de rejet de 
l’offre du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, a relevé et retenu que, le Projet 
Niger-LIRE maintient ledit motif fondé sur 
l’article 78 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui dispose 
: « La liste restreinte des candidats présélec-
tionnés est arrêtée à la suite d’une invitation 
publique à soumettre des manifestations d’in-
térêt. Les candidats sont sélectionnés par la 
personne responsable déléguée du marché 
avec l’assistance de la commission d’évalua-
tion des offres sur la base de leur aptitude à 
exécuter les prestations en question et des 
autres critères publiés dans la demande de 
manifestation d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant a soutenu avoir justi-
fié de cette attestation d’inscription à l’ordre 
qui est la suite logique de l’agrément et à cette 
phase de la procédure, les textes permettent 
au Projet Niger LIRE pour la compléter bien 

que l’AMI n’ait nulle part prévu que le défaut 
de fournir cette attestation dans une offre, est 
éliminatoire.

Certes, comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics, ont prévu que les 
candidats soient sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, cependant, les dispositions 
dudit Code sont complétées ou précisées par 
les arrêtés d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés est contraire aux dispositions de l’article 
5 de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics selon lesquelles :« Pour 
les appels d’offres précédés de qualification, 
les appels d’offres en deux étapes et les mar-
chés de prestations intellectuelles, les pièces 
administratives ne sont pas exigées lors de la 
préqualification ou de la présélection. Elles 
sont exigées aux soumissionnaires qualifiés 
ou présélectionnés ».

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE a rejeté l’offre du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés, relative à 
l’Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant sur 

le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et 
ouvrages connexes dans la région de Zinder.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE 
et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation 363 salles de classes et ouvrages 
connexes dans les régions de Zinder;
● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-
rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-

sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 
d’Ingénieurs Associés ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim
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DÉCISION CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs du 23 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Direc-
teur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, soumissionnaire, Demandeur, 
représenté par Monsieur : Bakingue Saidou, 
Directeur Général, agissant ès qualité, d’une 
part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié 
dans le quotidien Nigérien de l’information le 
Sahel du jeudi 12 Février 2026, le Coordonna-
teur du Projet Niger-LIRE a lancé le recrute-
ment d’une maîtrise d’oeuvre pour la prépara-
tion et la supervision des travaux de construc-
tion de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder, auquel le 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés (CARIA), a participé.

Le 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE, a 
notifié au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs Associés, le rejet de son offre au motif 
qu’il n’a pas fourni une attestation d’affiliation 
à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, d’une part, il a porté à sa connaissance 
que ce sont le Cabinet SETRAC, le Groupe-
ment BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Groupement BECEXPI-BTP & 
SMART CONCEPT, le Cabinet EACI, le Grou-
pement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’AMI.

D’autre part, son droit d’exercer un éventuel 
recours dans un délai de cinq (05) jours 
ouvrés conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et à l’article 15 
de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics et délégations de service 
public.

Ainsi, le 21 Avril 2026, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-

ciés a introduit un recours pour contester le 
motif du rejet de son offre, auquel le Chargé 
de l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE a répondu le 22 Avril 2026, non 
satisfait de cette réponse, le Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a saisi le 
CRD, le 23 Avril 2026, lequel a rendu le 05 
Mai 2026, la décision n°00017/ARCOP/CRD 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés contre le Projet Niger-LIRE;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs 
délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 

d’Ingénieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la 
présente décision…

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion par l’agent instructeur du dossier les deux 
(2) parties ont été conviées à la session du 
CRD sur le fond du recours tenue le 04 juin 
2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architectes 
et d’Ingénieurs Associés soutient à l’appui de 
son recours que nulle part dans l’AMI, il n’a été 
prévu que la non fourniture de l’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou des Architectes du Niger, 
comme d’ailleurs les autres attestations beau-
coup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite, entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, ajoute-t-il, d’une part, le changement 
de paradigme des règles de procédure du 
Code des marchés publics et les principes de 
passation des marchés financés la Banque 
Mondiale ne peuvent en faire éliminer un can-
didat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de cette 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience 
pertinente et les qualifications générales des 
bureaux d’études.

Il prétend que CARIA a toujours possédé une 
attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que la décision de rejet de 
son offre par le Projet Niger-LIRE, est exces-
sive et disproportionnée.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger-LIRE prétend que 
contrairement à la prétention au requérant, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans 
l’AMI et des dispositions du Règlement de 
passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 
juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du 
présent AMI, il est mentionné, pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant: « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il souligne que, d’une part, l’inscrip-
tion à l’un de deux ordres constitue le premier 
critère d’éligibilité vérifiable à travers l’attesta-
tion d’inscription et pendant l’évaluation des 
offres, le Comité d’Experts Indépendant a 
constaté l’absence de ladite attestation dans 
l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si le rejet à l’étape de présélection, 
d’une offre portant un Avis à Manifestation, 
pour défaut d’une d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
ou à des Architectes du Niger est conforme à 
la règlementation en vigueur.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour de l’unique motif de rejet de 
l’offre du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, a relevé et retenu que, le Projet 
Niger-LIRE maintient ledit motif fondé sur 
l’article 78 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui dispose 
: « La liste restreinte des candidats présélec-
tionnés est arrêtée à la suite d’une invitation 
publique à soumettre des manifestations d’in-
térêt. Les candidats sont sélectionnés par la 
personne responsable déléguée du marché 
avec l’assistance de la commission d’évalua-
tion des offres sur la base de leur aptitude à 
exécuter les prestations en question et des 
autres critères publiés dans la demande de 
manifestation d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant a soutenu avoir justi-
fié de cette attestation d’inscription à l’ordre 
qui est la suite logique de l’agrément et à cette 
phase de la procédure, les textes permettent 
au Projet Niger LIRE pour la compléter bien 

que l’AMI n’ait nulle part prévu que le défaut 
de fournir cette attestation dans une offre, est 
éliminatoire.

Certes, comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics, ont prévu que les 
candidats soient sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, cependant, les dispositions 
dudit Code sont complétées ou précisées par 
les arrêtés d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés est contraire aux dispositions de l’article 
5 de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics selon lesquelles :« Pour 
les appels d’offres précédés de qualification, 
les appels d’offres en deux étapes et les mar-
chés de prestations intellectuelles, les pièces 
administratives ne sont pas exigées lors de la 
préqualification ou de la présélection. Elles 
sont exigées aux soumissionnaires qualifiés 
ou présélectionnés ».

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE a rejeté l’offre du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés, relative à 
l’Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant sur 

le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et 
ouvrages connexes dans la région de Zinder.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE 
et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation 363 salles de classes et ouvrages 
connexes dans les régions de Zinder;
● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-
rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-

sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 
d’Ingénieurs Associés ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs du 23 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Direc-
teur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, soumissionnaire, Demandeur, 
représenté par Monsieur : Bakingue Saidou, 
Directeur Général, agissant ès qualité, d’une 
part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié 
dans le quotidien Nigérien de l’information le 
Sahel du jeudi 12 Février 2026, le Coordonna-
teur du Projet Niger-LIRE a lancé le recrute-
ment d’une maîtrise d’oeuvre pour la prépara-
tion et la supervision des travaux de construc-
tion de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder, auquel le 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés (CARIA), a participé.

Le 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE, a 
notifié au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs Associés, le rejet de son offre au motif 
qu’il n’a pas fourni une attestation d’affiliation 
à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, d’une part, il a porté à sa connaissance 
que ce sont le Cabinet SETRAC, le Groupe-
ment BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Groupement BECEXPI-BTP & 
SMART CONCEPT, le Cabinet EACI, le Grou-
pement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’AMI.

D’autre part, son droit d’exercer un éventuel 
recours dans un délai de cinq (05) jours 
ouvrés conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et à l’article 15 
de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics et délégations de service 
public.

Ainsi, le 21 Avril 2026, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-

ciés a introduit un recours pour contester le 
motif du rejet de son offre, auquel le Chargé 
de l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE a répondu le 22 Avril 2026, non 
satisfait de cette réponse, le Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a saisi le 
CRD, le 23 Avril 2026, lequel a rendu le 05 
Mai 2026, la décision n°00017/ARCOP/CRD 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés contre le Projet Niger-LIRE;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs 
délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 

d’Ingénieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la 
présente décision…

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion par l’agent instructeur du dossier les deux 
(2) parties ont été conviées à la session du 
CRD sur le fond du recours tenue le 04 juin 
2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architectes 
et d’Ingénieurs Associés soutient à l’appui de 
son recours que nulle part dans l’AMI, il n’a été 
prévu que la non fourniture de l’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou des Architectes du Niger, 
comme d’ailleurs les autres attestations beau-
coup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite, entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, ajoute-t-il, d’une part, le changement 
de paradigme des règles de procédure du 
Code des marchés publics et les principes de 
passation des marchés financés la Banque 
Mondiale ne peuvent en faire éliminer un can-
didat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de cette 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience 
pertinente et les qualifications générales des 
bureaux d’études.

Il prétend que CARIA a toujours possédé une 
attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que la décision de rejet de 
son offre par le Projet Niger-LIRE, est exces-
sive et disproportionnée.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger-LIRE prétend que 
contrairement à la prétention au requérant, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans 
l’AMI et des dispositions du Règlement de 
passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 
juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du 
présent AMI, il est mentionné, pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant: « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il souligne que, d’une part, l’inscrip-
tion à l’un de deux ordres constitue le premier 
critère d’éligibilité vérifiable à travers l’attesta-
tion d’inscription et pendant l’évaluation des 
offres, le Comité d’Experts Indépendant a 
constaté l’absence de ladite attestation dans 
l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si le rejet à l’étape de présélection, 
d’une offre portant un Avis à Manifestation, 
pour défaut d’une d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
ou à des Architectes du Niger est conforme à 
la règlementation en vigueur.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour de l’unique motif de rejet de 
l’offre du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, a relevé et retenu que, le Projet 
Niger-LIRE maintient ledit motif fondé sur 
l’article 78 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui dispose 
: « La liste restreinte des candidats présélec-
tionnés est arrêtée à la suite d’une invitation 
publique à soumettre des manifestations d’in-
térêt. Les candidats sont sélectionnés par la 
personne responsable déléguée du marché 
avec l’assistance de la commission d’évalua-
tion des offres sur la base de leur aptitude à 
exécuter les prestations en question et des 
autres critères publiés dans la demande de 
manifestation d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant a soutenu avoir justi-
fié de cette attestation d’inscription à l’ordre 
qui est la suite logique de l’agrément et à cette 
phase de la procédure, les textes permettent 
au Projet Niger LIRE pour la compléter bien 

que l’AMI n’ait nulle part prévu que le défaut 
de fournir cette attestation dans une offre, est 
éliminatoire.

Certes, comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics, ont prévu que les 
candidats soient sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, cependant, les dispositions 
dudit Code sont complétées ou précisées par 
les arrêtés d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés est contraire aux dispositions de l’article 
5 de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics selon lesquelles :« Pour 
les appels d’offres précédés de qualification, 
les appels d’offres en deux étapes et les mar-
chés de prestations intellectuelles, les pièces 
administratives ne sont pas exigées lors de la 
préqualification ou de la présélection. Elles 
sont exigées aux soumissionnaires qualifiés 
ou présélectionnés ».

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE a rejeté l’offre du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés, relative à 
l’Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant sur 

le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et 
ouvrages connexes dans la région de Zinder.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE 
et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation 363 salles de classes et ouvrages 
connexes dans les régions de Zinder;
● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-
rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-

sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 
d’Ingénieurs Associés ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs du 23 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Direc-
teur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, soumissionnaire, Demandeur, 
représenté par Monsieur : Bakingue Saidou, 
Directeur Général, agissant ès qualité, d’une 
part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié 
dans le quotidien Nigérien de l’information le 
Sahel du jeudi 12 Février 2026, le Coordonna-
teur du Projet Niger-LIRE a lancé le recrute-
ment d’une maîtrise d’oeuvre pour la prépara-
tion et la supervision des travaux de construc-
tion de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder, auquel le 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés (CARIA), a participé.

Le 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE, a 
notifié au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs Associés, le rejet de son offre au motif 
qu’il n’a pas fourni une attestation d’affiliation 
à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, d’une part, il a porté à sa connaissance 
que ce sont le Cabinet SETRAC, le Groupe-
ment BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Groupement BECEXPI-BTP & 
SMART CONCEPT, le Cabinet EACI, le Grou-
pement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’AMI.

D’autre part, son droit d’exercer un éventuel 
recours dans un délai de cinq (05) jours 
ouvrés conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et à l’article 15 
de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics et délégations de service 
public.

Ainsi, le 21 Avril 2026, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-

ciés a introduit un recours pour contester le 
motif du rejet de son offre, auquel le Chargé 
de l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE a répondu le 22 Avril 2026, non 
satisfait de cette réponse, le Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a saisi le 
CRD, le 23 Avril 2026, lequel a rendu le 05 
Mai 2026, la décision n°00017/ARCOP/CRD 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés contre le Projet Niger-LIRE;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs 
délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 

d’Ingénieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la 
présente décision…

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion par l’agent instructeur du dossier les deux 
(2) parties ont été conviées à la session du 
CRD sur le fond du recours tenue le 04 juin 
2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architectes 
et d’Ingénieurs Associés soutient à l’appui de 
son recours que nulle part dans l’AMI, il n’a été 
prévu que la non fourniture de l’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou des Architectes du Niger, 
comme d’ailleurs les autres attestations beau-
coup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite, entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, ajoute-t-il, d’une part, le changement 
de paradigme des règles de procédure du 
Code des marchés publics et les principes de 
passation des marchés financés la Banque 
Mondiale ne peuvent en faire éliminer un can-
didat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de cette 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience 
pertinente et les qualifications générales des 
bureaux d’études.

Il prétend que CARIA a toujours possédé une 
attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que la décision de rejet de 
son offre par le Projet Niger-LIRE, est exces-
sive et disproportionnée.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger-LIRE prétend que 
contrairement à la prétention au requérant, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans 
l’AMI et des dispositions du Règlement de 
passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 
juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du 
présent AMI, il est mentionné, pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant: « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il souligne que, d’une part, l’inscrip-
tion à l’un de deux ordres constitue le premier 
critère d’éligibilité vérifiable à travers l’attesta-
tion d’inscription et pendant l’évaluation des 
offres, le Comité d’Experts Indépendant a 
constaté l’absence de ladite attestation dans 
l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si le rejet à l’étape de présélection, 
d’une offre portant un Avis à Manifestation, 
pour défaut d’une d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
ou à des Architectes du Niger est conforme à 
la règlementation en vigueur.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour de l’unique motif de rejet de 
l’offre du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, a relevé et retenu que, le Projet 
Niger-LIRE maintient ledit motif fondé sur 
l’article 78 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui dispose 
: « La liste restreinte des candidats présélec-
tionnés est arrêtée à la suite d’une invitation 
publique à soumettre des manifestations d’in-
térêt. Les candidats sont sélectionnés par la 
personne responsable déléguée du marché 
avec l’assistance de la commission d’évalua-
tion des offres sur la base de leur aptitude à 
exécuter les prestations en question et des 
autres critères publiés dans la demande de 
manifestation d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant a soutenu avoir justi-
fié de cette attestation d’inscription à l’ordre 
qui est la suite logique de l’agrément et à cette 
phase de la procédure, les textes permettent 
au Projet Niger LIRE pour la compléter bien 

que l’AMI n’ait nulle part prévu que le défaut 
de fournir cette attestation dans une offre, est 
éliminatoire.

Certes, comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics, ont prévu que les 
candidats soient sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, cependant, les dispositions 
dudit Code sont complétées ou précisées par 
les arrêtés d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés est contraire aux dispositions de l’article 
5 de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics selon lesquelles :« Pour 
les appels d’offres précédés de qualification, 
les appels d’offres en deux étapes et les mar-
chés de prestations intellectuelles, les pièces 
administratives ne sont pas exigées lors de la 
préqualification ou de la présélection. Elles 
sont exigées aux soumissionnaires qualifiés 
ou présélectionnés ».

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE a rejeté l’offre du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés, relative à 
l’Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant sur 

le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et 
ouvrages connexes dans la région de Zinder.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE 
et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation 363 salles de classes et ouvrages 
connexes dans les régions de Zinder;
● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-
rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-

sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 
d’Ingénieurs Associés ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim



Décision n°n°000028/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 546  du 14 au 20 Septembre 2026

25Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 546  du 14 au 20 Septembre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs du 23 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Direc-
teur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, soumissionnaire, Demandeur, 
représenté par Monsieur : Bakingue Saidou, 
Directeur Général, agissant ès qualité, d’une 
part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié 
dans le quotidien Nigérien de l’information le 
Sahel du jeudi 12 Février 2026, le Coordonna-
teur du Projet Niger-LIRE a lancé le recrute-
ment d’une maîtrise d’oeuvre pour la prépara-
tion et la supervision des travaux de construc-
tion de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder, auquel le 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés (CARIA), a participé.

Le 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE, a 
notifié au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs Associés, le rejet de son offre au motif 
qu’il n’a pas fourni une attestation d’affiliation 
à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, d’une part, il a porté à sa connaissance 
que ce sont le Cabinet SETRAC, le Groupe-
ment BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Groupement BECEXPI-BTP & 
SMART CONCEPT, le Cabinet EACI, le Grou-
pement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’AMI.

D’autre part, son droit d’exercer un éventuel 
recours dans un délai de cinq (05) jours 
ouvrés conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et à l’article 15 
de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics et délégations de service 
public.

Ainsi, le 21 Avril 2026, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-

ciés a introduit un recours pour contester le 
motif du rejet de son offre, auquel le Chargé 
de l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE a répondu le 22 Avril 2026, non 
satisfait de cette réponse, le Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a saisi le 
CRD, le 23 Avril 2026, lequel a rendu le 05 
Mai 2026, la décision n°00017/ARCOP/CRD 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés contre le Projet Niger-LIRE;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs 
délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 

d’Ingénieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la 
présente décision…

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion par l’agent instructeur du dossier les deux 
(2) parties ont été conviées à la session du 
CRD sur le fond du recours tenue le 04 juin 
2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architectes 
et d’Ingénieurs Associés soutient à l’appui de 
son recours que nulle part dans l’AMI, il n’a été 
prévu que la non fourniture de l’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou des Architectes du Niger, 
comme d’ailleurs les autres attestations beau-
coup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite, entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, ajoute-t-il, d’une part, le changement 
de paradigme des règles de procédure du 
Code des marchés publics et les principes de 
passation des marchés financés la Banque 
Mondiale ne peuvent en faire éliminer un can-
didat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de cette 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience 
pertinente et les qualifications générales des 
bureaux d’études.

Il prétend que CARIA a toujours possédé une 
attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que la décision de rejet de 
son offre par le Projet Niger-LIRE, est exces-
sive et disproportionnée.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger-LIRE prétend que 
contrairement à la prétention au requérant, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans 
l’AMI et des dispositions du Règlement de 
passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 
juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du 
présent AMI, il est mentionné, pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant: « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il souligne que, d’une part, l’inscrip-
tion à l’un de deux ordres constitue le premier 
critère d’éligibilité vérifiable à travers l’attesta-
tion d’inscription et pendant l’évaluation des 
offres, le Comité d’Experts Indépendant a 
constaté l’absence de ladite attestation dans 
l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si le rejet à l’étape de présélection, 
d’une offre portant un Avis à Manifestation, 
pour défaut d’une d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
ou à des Architectes du Niger est conforme à 
la règlementation en vigueur.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour de l’unique motif de rejet de 
l’offre du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, a relevé et retenu que, le Projet 
Niger-LIRE maintient ledit motif fondé sur 
l’article 78 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui dispose 
: « La liste restreinte des candidats présélec-
tionnés est arrêtée à la suite d’une invitation 
publique à soumettre des manifestations d’in-
térêt. Les candidats sont sélectionnés par la 
personne responsable déléguée du marché 
avec l’assistance de la commission d’évalua-
tion des offres sur la base de leur aptitude à 
exécuter les prestations en question et des 
autres critères publiés dans la demande de 
manifestation d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant a soutenu avoir justi-
fié de cette attestation d’inscription à l’ordre 
qui est la suite logique de l’agrément et à cette 
phase de la procédure, les textes permettent 
au Projet Niger LIRE pour la compléter bien 

que l’AMI n’ait nulle part prévu que le défaut 
de fournir cette attestation dans une offre, est 
éliminatoire.

Certes, comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics, ont prévu que les 
candidats soient sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, cependant, les dispositions 
dudit Code sont complétées ou précisées par 
les arrêtés d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés est contraire aux dispositions de l’article 
5 de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics selon lesquelles :« Pour 
les appels d’offres précédés de qualification, 
les appels d’offres en deux étapes et les mar-
chés de prestations intellectuelles, les pièces 
administratives ne sont pas exigées lors de la 
préqualification ou de la présélection. Elles 
sont exigées aux soumissionnaires qualifiés 
ou présélectionnés ».

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE a rejeté l’offre du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés, relative à 
l’Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant sur 

le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et 
ouvrages connexes dans la région de Zinder.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE 
et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation 363 salles de classes et ouvrages 
connexes dans les régions de Zinder;
● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-
rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-

sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 
d’Ingénieurs Associés ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre de l’imprimerie Nouvelles Tech-
niques d’Impression SARL du lundi 27 
Avril 2026 ;

Vu la décision n°00055/ARCOP/P/CNRCP du 
08 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Ousseini Adamou 
et Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 

membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :
   entre

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Im-
pression SARL, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Monsieur : TAWAYE 
NABAZAGA, Gérant, agissant ès qualité, 
d’une part ;
    et
L’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par 
Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Laouali Manzo Ibrahim, Chef Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :

L’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante a lancé 
l’Avis d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°02/OBEECS/2026, pour l’acquisition des 
imprimés, pour l’organisation du Baccalauréat 
et BTS session 2026, auquel l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression (NTI) 
SARL a soumissionné. Après l’évaluation des 
offres, le Directeur Général de l’OBEECS, 
Personne Responsable du Marché (PRM) a 

notifié au Gérant de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression NTI SARL, le rejet 
de son offre au motif qu’il n’a pas satisfait aux 
exigences sur les marchés similaires en 
présentant deux (2) marchés similaires sur 
trois (03) demandés et un (1) autre relatif à la 
fourniture d’une machine d’imprimerie. Par 
ailleurs, il a informé NTI que c’est la Société 
ABACOM qui est retenue comme attributaire 
provisoire du marché pour un montant de 
quatre-vingt-neuf millions sept cent 
trente-quatre mille (89 734 000) francs CFA 
Hors TVA.

Suite à ce rejet, le 21 Avril 2026, NTI SARL a 
introduit un recours préalable pour contester 
ledit et auquel le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu le 23 Avril 2026. N’étant 
pas satisfait de cette réponse donnée à son 
recours préalable, le Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion a saisi le CRD le 27 Avril 2026, pour dit-il 
soumettre l’affaire à l’arbitrage dudit Comité 
afin de dissuader une partie de l’administra-
tion qui se livre à des pratiques peu orthodoxe 
remettant en cause l’accès équitable à la com-
mande publique. Le 23 Avril 2026, le Comité 
de Règlement des Différends a rendu la déci-
sion n°00018/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion SARL contre l’Office du Baccalauréat, 
des Equivalences, des Examens et Concours 
du Supérieur ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 

recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des Différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ; 
● dit qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à 
l’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le 
site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 11 Mai 2026, à la demande du 
Directeur Général de l’ARCOP, l’OBEECS a 
transmis au CRD, les documents originaux du 
marché, par bordereau d’envoi reçu le 20 Mai 
2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction 
par l’agent instructeur du dossier les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD 
sur le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général de NTI SARL reproche 
que l’OBEECS le fait de n’avoir pas répondu à 
ses deux (2) demandes de clarification rela-
tives aux spécifications techniques, conformé-
ment à l’Instruction aux Candidats (IC) 6.1 du 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO).

En effet, explique-t-il, cette demande d’éclair-
cissements concerne particulièrement les 
spécifications techniques du 3ème Item à la 
page 53 du DAO, lesquelles étaient jusqu’à 
une date récente des « feuilles de couleur 
simple A4 imprimés en 2 couleurs Recto et 
noir Verso 21X29,7 CM ». Cependant, 
relève-t-il, dans ledit DAO : « Feuilles simples 
A4 imprimées en 2 couleurs Recto et noir 
Verso format plié 21x29,7 cm », ce qui signifie 
qu’il s’agit des feuilles pliées A4 donnant des 
formats A5 en produit fini et en termes de 
quantité cela donnera les écarts suivants : 3. 
575. 000 feuilles A4 simples papier 60grs 
=894 rames format 65x90 cm =16.360 kg de 
papier au de 3.575 000 feuilles A4 pliées 
papier 60 gr = 1788 rames format 65x90 cm 
=32. 720 kg de papier.

Selon lui, sur la base de ces calculs des 
volumes et des poids pour la réalisation des 
3.575 000 feuilles de Brouillons, il est très 
facile d’écarter des soumissionnaires qui n’ont 
pas obtenu des informations nécessaires 
devant leur permettre de proposer des prix 
compétitifs et surtout lorsque d’autres soumis-
sionnaires ont pu obtenir les informations 

exactes sans passer par un addendum, ce qui 
pourrait être un non-respect du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public.
MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS affirme que l’examen 
approfondi des arguments et points tech-
niques développés par NTI fait ressortir que 
les spécifications techniques contenues dans 
le DAO validé par le Contrôleur des Marchés 
Publics et des Opérations Budgétaires, n’ont 
fait l’objet d’aucune modification. Aussi, 
ajoute-t-il, lesdites spécifications ont constitué 
la base unique sur laquelle l’ensemble des 
soumissionnaires ont préparé et déposé leurs 
offres et à ce titre ces exigences s’imposent à 
tous les candidats.

Par ailleurs, l’OBEECS a garanti le respect 
strict du principe de l’égalité de traitement 
entre tous les candidats et soumissionnaires 
et l’évaluation des offres a été conduite dans 
le respect des textes en vigueur et sur la base 
des critères préalablement définis dans le 
DAO.

Puis, conclut-il, l’ensemble des soumission-
naires a bénéficié des mêmes informations et 
dans les mêmes conditions avant de remer-
cier NTI SARL d’avoir participé à cette procé-
dure qui a contribué à renforcer la concur-
rence et la transparence dans la commande 
publique.

OBJET DU DIFFEREND

Un soumissionnaire, peut-il fonder un recours 
devant le CRD sur le silence gardé par la Per-
sonne Responsable du Marché, relatif à une 
demande de clarification alors même que son 
offre a été rejetée pour n’avoir pas satisfait 
aux exigences sur les marchés similaires ?
EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour du silence gardé par l’OBEECS 
sur la demande de clarification introduite par 
NTI SARL et le motif du rejet de l’offre.

Lors de son audition, le Gérant de NTI SARL a 
déclaré qu’il n’a pas son recours contre les 
motifs du rejet de son offre mais plutôt pour 
dénoncer une pratique qui consiste à ne pas 
répondre aux demandes de clarification pour-
tant prévue dans l’Avis d’Appel d’Offres que-
rellé.

Les représentants de l’OBEECS ont reconnu 
n’avoir pas répondu à la demande de clarifica-
tion du requérant pour n’avoir pas ouvert le 
mail en invoquant être « inondés » à cette 
période par des multiples demandes de tout 
genre notamment d’équivalence des diplômes 
et autres activités connexes.

Cependant, à la question posée au Gérant de 
NTI SARL, de savoir s’il était attributaire du 
marché malgré le silence gardé par l’OBEECS 
sur sa demande de clarification relative aux 
spécifications techniques, est ce qu’il allait 
faire ce recours ? Celui-ci a répondu à la 

négative en affirmant que c’est à son avan-
tage, ce qui signifie que son recours est forcé-
ment lié au rejet de son offre, fondé sur la non 
satisfaction aux exigences sur les marchés 
similaires.
L’examen du rapport du Comité d’Experts 
Indépendant et de l’offre de NTI SARL révèle 
que celle-ci ne contient que deux (2) sur trois 
(3) marchés similaires exigés par l’IC 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres 
(DPAO) du DAO relative aux critères de quali-
fication qui stipulent «le candidat doit prouver, 
documentation à l’appui, qu’il satisfait aux 
exigences d’expérience ci-après : avoir exé-
cuté au moins trois marchés similaires pour le 
compte de l’Administration publique ou des 
projets de l’Etat (copie intégrale légalisée du 
contrat enregistré, PV de réception et attesta-
tion de bonne exécution doivent être joints ».

Aussi, comme l’a affirmé le Gérant de NTI 
SARL, le CRD constate que le motif invoqué 
par celui-ci pour saisir le CRD n’a aucun lien 
direct avec le grief retenu contre son offre.

En conséquence, l’offre de l’Imprimerie Nou-
velles Techniques d’Impression SARL n’ayant 
pas satisfait au critère de qualification prévue 
à l’IC 4.1 des DPAO du DAO, c’est à juste titre 
que l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur, l’a écartée.

Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, non fondé, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL contre l’Office du Baccalauréat, des 

Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°02/OBEECS/2026, portant sur l’ac-
quisition des imprimés, pour l’organisation du 
Baccalauréat et BTS session 2026.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, non fondé, le recours de l’Imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur ;
● constate, que l’Office du Baccalauréat, des 
Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur n’a pas répondu à la demande de 
clarification du requérant ;
● dit, que cette demande de clarification n’a 
aucun lien avec le motif du rejet de l’offre ;
● dit, que l’offre de l’Imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL n’a pas satis-
fait aux exigences de l’IC 4.1 des DPAO du 
DAO relative aux critères de qualification ;
● confirme, les résultats de la Commission 
d’Ouverture des Plis et d’Attribution du 
marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Imprimerie Nouvelles 

Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à l’Of-
fice du Baccalauréat, des Equivalences, des 
Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



Décision n°000029/ARCOP/CRD du 
mardi 09 Juin 2026 sur le fond du 
recours de l’imprimerie Nouvelles Tech-
niques d’Impression SARL, BP : 12 447 
Niamey-Niger, TEL : (+227) 20 73 92 18 
contre l’Office du Baccalauréat, des 
Equivalences, des Examens et 
Concours, BP : 12 203 Niamey-Niger, 
TEL : (+227) 20 74 02 06 relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National 
n°02/OBEECS/2026, portant sur l’acqui-
sition des imprimés, pour l’organisation 
du Baccalauréat et BTS session 2026.

LE COMITE DE REGLEMENT 
DES DIFFERENDS (CRD),

Décision n°n°000029/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 546  du 14 au 20 Septembre 2026

26 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 546  du 14 au 20 Septembre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs du 23 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdou-
laye, président par intérim, Idi Mamane Karbo 
et Madame Mariama Ibrahim Maifada épouse 
Ali , tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté 
de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Direc-
teur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, soumissionnaire, Demandeur, 
représenté par Monsieur : Bakingue Saidou, 
Directeur Général, agissant ès qualité, d’une 
part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, représenté par Messieurs :
- Maty Sani, Spécialiste en Passation des Mar-
chés ;
- Harouna Idi, Spécialiste National en 
Constructions Scolaires ;
- Abdoul Nafiou Yacoubou, Assistant en Pas-
sation des Marchés, d’autre part ;

FAITS :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié 
dans le quotidien Nigérien de l’information le 
Sahel du jeudi 12 Février 2026, le Coordonna-
teur du Projet Niger-LIRE a lancé le recrute-
ment d’une maîtrise d’oeuvre pour la prépara-
tion et la supervision des travaux de construc-
tion de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder, auquel le 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés (CARIA), a participé.

Le 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE, a 
notifié au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs Associés, le rejet de son offre au motif 
qu’il n’a pas fourni une attestation d’affiliation 
à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, d’une part, il a porté à sa connaissance 
que ce sont le Cabinet SETRAC, le Groupe-
ment BICS SARL/CAIF-IC, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Groupement BECEXPI-BTP & 
SMART CONCEPT, le Cabinet EACI, le Grou-
pement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des 
offres techniques et financières conformé-
ment aux clauses de l’AMI.

D’autre part, son droit d’exercer un éventuel 
recours dans un délai de cinq (05) jours 
ouvrés conformément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public et à l’article 15 
de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics et délégations de service 
public.

Ainsi, le 21 Avril 2026, le Directeur Général du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-

ciés a introduit un recours pour contester le 
motif du rejet de son offre, auquel le Chargé 
de l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, Coordonnateur National du Projet 
Niger-LIRE a répondu le 22 Avril 2026, non 
satisfait de cette réponse, le Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a saisi le 
CRD, le 23 Avril 2026, lequel a rendu le 05 
Mai 2026, la décision n°00017/ARCOP/CRD 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés contre le Projet Niger-LIRE;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs 
délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 

d’Ingénieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la 
présente décision…

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 12 Mai 2026, à la demande du Direc-
teur Général de l’ARCOP, le Projet Niger-LIRE 
a transmis au CRD, les documents originaux 
du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruc-
tion par l’agent instructeur du dossier les deux 
(2) parties ont été conviées à la session du 
CRD sur le fond du recours tenue le 04 juin 
2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général du Cabinet d’Architectes 
et d’Ingénieurs Associés soutient à l’appui de 
son recours que nulle part dans l’AMI, il n’a été 
prévu que la non fourniture de l’attestation 
d’affiliation à l’un des Ordres des Ingénieurs 
en Génie Civil ou des Architectes du Niger, 
comme d’ailleurs les autres attestations beau-
coup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite, entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, ajoute-t-il, d’une part, le changement 
de paradigme des règles de procédure du 
Code des marchés publics et les principes de 
passation des marchés financés la Banque 
Mondiale ne peuvent en faire éliminer un can-
didat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de cette 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience 
pertinente et les qualifications générales des 
bureaux d’études.

Il prétend que CARIA a toujours possédé une 
attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que la décision de rejet de 
son offre par le Projet Niger-LIRE, est exces-
sive et disproportionnée.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, le Projet Niger-LIRE prétend que 
contrairement à la prétention au requérant, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur 
la base des critères définis et publiés dans 
l’AMI et des dispositions du Règlement de 
passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’inves-
tissement, adopté par la Banque Mondiale en 
juillet 2016 et édité en septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du 
présent AMI, il est mentionné, pour le profil 
institutionnel au niveau de la qualification du 
Consultant: « le Consultant doit être un cabi-
net d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture 
ou de groupement de cabinets pluridiscipli-
naires (architectes, ingénieurs) tous inscrits 
dans l’un des Ordres des Ingénieurs du Niger 
ou Ordre d’Architectes du Niger, ayant au 
minimum cinq (5) ans d’expérience et avoir 
conduit au minimum trois (3) missions simi-
laires ». Il souligne que, d’une part, l’inscrip-
tion à l’un de deux ordres constitue le premier 
critère d’éligibilité vérifiable à travers l’attesta-
tion d’inscription et pendant l’évaluation des 
offres, le Comité d’Experts Indépendant a 
constaté l’absence de ladite attestation dans 
l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si le rejet à l’étape de présélection, 
d’une offre portant un Avis à Manifestation, 
pour défaut d’une d’attestation d’affiliation à 
l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
ou à des Architectes du Niger est conforme à 
la règlementation en vigueur.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour de l’unique motif de rejet de 
l’offre du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés, a relevé et retenu que, le Projet 
Niger-LIRE maintient ledit motif fondé sur 
l’article 78 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui dispose 
: « La liste restreinte des candidats présélec-
tionnés est arrêtée à la suite d’une invitation 
publique à soumettre des manifestations d’in-
térêt. Les candidats sont sélectionnés par la 
personne responsable déléguée du marché 
avec l’assistance de la commission d’évalua-
tion des offres sur la base de leur aptitude à 
exécuter les prestations en question et des 
autres critères publiés dans la demande de 
manifestation d’intérêt… ».

D’autre part, le requérant a soutenu avoir justi-
fié de cette attestation d’inscription à l’ordre 
qui est la suite logique de l’agrément et à cette 
phase de la procédure, les textes permettent 
au Projet Niger LIRE pour la compléter bien 

que l’AMI n’ait nulle part prévu que le défaut 
de fournir cette attestation dans une offre, est 
éliminatoire.

Certes, comme l’a affirmé le Projet 
Niger-LIRE, les dispositions de l’article 78 du 
Code des marchés publics, ont prévu que les 
candidats soient sélectionnés par la personne 
responsable déléguée du marché avec l’as-
sistance de la commission d’évaluation des 
offres sur la base de leur aptitude à exécuter 
les prestations en question et des autres 
critères publiés dans la demande de manifes-
tation d’intérêt, cependant, les dispositions 
dudit Code sont complétées ou précisées par 
les arrêtés d’application.

En effet, en l’espèce, le rejet de l’offre du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs Asso-
ciés est contraire aux dispositions de l’article 
5 de l’arrêté 0017/PM/ARCOP du 18 janvier 
2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible 
aux marchés publics selon lesquelles :« Pour 
les appels d’offres précédés de qualification, 
les appels d’offres en deux étapes et les mar-
chés de prestations intellectuelles, les pièces 
administratives ne sont pas exigées lors de la 
préqualification ou de la présélection. Elles 
sont exigées aux soumissionnaires qualifiés 
ou présélectionnés ».

En conséquence, c’est à tort que le Projet 
Niger-LIRE a rejeté l’offre du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés, relative à 
l’Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant sur 

le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et 
ouvrages connexes dans la région de Zinder.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs Associés contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE 
et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation 363 salles de classes et ouvrages 
connexes dans les régions de Zinder;
● dit, qu’une offre ne peut pas être rejetée à 
l’étape de présélection pour absence d’attes-
tation d’affiliation à l’un des Ordres des Ingé-
nieurs en Génie Civil ou à des Architectes du 
Niger, dans le cadre des marchés de presta-
tions intellectuelles ;
● annule, les résultats issus des travaux des 
Commissions des Avis à Manifestation d’Inté-
rêt ;
● ordonne, la reprise des évaluations des 
offres afin d’intégrer le Cabinet d’Architecture 
et d’Urbanisme Bala et Associé dans le 
processus des Avis à Manifestation d’Intérêt ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-

sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Cabinet d’Architectes et 
d’Ingénieurs Associés ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

Elhadji Magagi Ibrahim

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre de l’imprimerie Nouvelles Tech-
niques d’Impression SARL du lundi 27 
Avril 2026 ;

Vu la décision n°00055/ARCOP/P/CNRCP du 
08 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Ousseini Adamou 
et Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 

membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :
   entre

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Im-
pression SARL, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Monsieur : TAWAYE 
NABAZAGA, Gérant, agissant ès qualité, 
d’une part ;
    et
L’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par 
Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Laouali Manzo Ibrahim, Chef Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :

L’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante a lancé 
l’Avis d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°02/OBEECS/2026, pour l’acquisition des 
imprimés, pour l’organisation du Baccalauréat 
et BTS session 2026, auquel l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression (NTI) 
SARL a soumissionné. Après l’évaluation des 
offres, le Directeur Général de l’OBEECS, 
Personne Responsable du Marché (PRM) a 

notifié au Gérant de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression NTI SARL, le rejet 
de son offre au motif qu’il n’a pas satisfait aux 
exigences sur les marchés similaires en 
présentant deux (2) marchés similaires sur 
trois (03) demandés et un (1) autre relatif à la 
fourniture d’une machine d’imprimerie. Par 
ailleurs, il a informé NTI que c’est la Société 
ABACOM qui est retenue comme attributaire 
provisoire du marché pour un montant de 
quatre-vingt-neuf millions sept cent 
trente-quatre mille (89 734 000) francs CFA 
Hors TVA.

Suite à ce rejet, le 21 Avril 2026, NTI SARL a 
introduit un recours préalable pour contester 
ledit et auquel le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu le 23 Avril 2026. N’étant 
pas satisfait de cette réponse donnée à son 
recours préalable, le Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion a saisi le CRD le 27 Avril 2026, pour dit-il 
soumettre l’affaire à l’arbitrage dudit Comité 
afin de dissuader une partie de l’administra-
tion qui se livre à des pratiques peu orthodoxe 
remettant en cause l’accès équitable à la com-
mande publique. Le 23 Avril 2026, le Comité 
de Règlement des Différends a rendu la déci-
sion n°00018/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion SARL contre l’Office du Baccalauréat, 
des Equivalences, des Examens et Concours 
du Supérieur ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 

recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des Différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ; 
● dit qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à 
l’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le 
site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 11 Mai 2026, à la demande du 
Directeur Général de l’ARCOP, l’OBEECS a 
transmis au CRD, les documents originaux du 
marché, par bordereau d’envoi reçu le 20 Mai 
2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction 
par l’agent instructeur du dossier les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD 
sur le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général de NTI SARL reproche 
que l’OBEECS le fait de n’avoir pas répondu à 
ses deux (2) demandes de clarification rela-
tives aux spécifications techniques, conformé-
ment à l’Instruction aux Candidats (IC) 6.1 du 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO).

En effet, explique-t-il, cette demande d’éclair-
cissements concerne particulièrement les 
spécifications techniques du 3ème Item à la 
page 53 du DAO, lesquelles étaient jusqu’à 
une date récente des « feuilles de couleur 
simple A4 imprimés en 2 couleurs Recto et 
noir Verso 21X29,7 CM ». Cependant, 
relève-t-il, dans ledit DAO : « Feuilles simples 
A4 imprimées en 2 couleurs Recto et noir 
Verso format plié 21x29,7 cm », ce qui signifie 
qu’il s’agit des feuilles pliées A4 donnant des 
formats A5 en produit fini et en termes de 
quantité cela donnera les écarts suivants : 3. 
575. 000 feuilles A4 simples papier 60grs 
=894 rames format 65x90 cm =16.360 kg de 
papier au de 3.575 000 feuilles A4 pliées 
papier 60 gr = 1788 rames format 65x90 cm 
=32. 720 kg de papier.

Selon lui, sur la base de ces calculs des 
volumes et des poids pour la réalisation des 
3.575 000 feuilles de Brouillons, il est très 
facile d’écarter des soumissionnaires qui n’ont 
pas obtenu des informations nécessaires 
devant leur permettre de proposer des prix 
compétitifs et surtout lorsque d’autres soumis-
sionnaires ont pu obtenir les informations 

exactes sans passer par un addendum, ce qui 
pourrait être un non-respect du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public.
MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS affirme que l’examen 
approfondi des arguments et points tech-
niques développés par NTI fait ressortir que 
les spécifications techniques contenues dans 
le DAO validé par le Contrôleur des Marchés 
Publics et des Opérations Budgétaires, n’ont 
fait l’objet d’aucune modification. Aussi, 
ajoute-t-il, lesdites spécifications ont constitué 
la base unique sur laquelle l’ensemble des 
soumissionnaires ont préparé et déposé leurs 
offres et à ce titre ces exigences s’imposent à 
tous les candidats.

Par ailleurs, l’OBEECS a garanti le respect 
strict du principe de l’égalité de traitement 
entre tous les candidats et soumissionnaires 
et l’évaluation des offres a été conduite dans 
le respect des textes en vigueur et sur la base 
des critères préalablement définis dans le 
DAO.

Puis, conclut-il, l’ensemble des soumission-
naires a bénéficié des mêmes informations et 
dans les mêmes conditions avant de remer-
cier NTI SARL d’avoir participé à cette procé-
dure qui a contribué à renforcer la concur-
rence et la transparence dans la commande 
publique.

OBJET DU DIFFEREND

Un soumissionnaire, peut-il fonder un recours 
devant le CRD sur le silence gardé par la Per-
sonne Responsable du Marché, relatif à une 
demande de clarification alors même que son 
offre a été rejetée pour n’avoir pas satisfait 
aux exigences sur les marchés similaires ?
EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour du silence gardé par l’OBEECS 
sur la demande de clarification introduite par 
NTI SARL et le motif du rejet de l’offre.

Lors de son audition, le Gérant de NTI SARL a 
déclaré qu’il n’a pas son recours contre les 
motifs du rejet de son offre mais plutôt pour 
dénoncer une pratique qui consiste à ne pas 
répondre aux demandes de clarification pour-
tant prévue dans l’Avis d’Appel d’Offres que-
rellé.

Les représentants de l’OBEECS ont reconnu 
n’avoir pas répondu à la demande de clarifica-
tion du requérant pour n’avoir pas ouvert le 
mail en invoquant être « inondés » à cette 
période par des multiples demandes de tout 
genre notamment d’équivalence des diplômes 
et autres activités connexes.

Cependant, à la question posée au Gérant de 
NTI SARL, de savoir s’il était attributaire du 
marché malgré le silence gardé par l’OBEECS 
sur sa demande de clarification relative aux 
spécifications techniques, est ce qu’il allait 
faire ce recours ? Celui-ci a répondu à la 

négative en affirmant que c’est à son avan-
tage, ce qui signifie que son recours est forcé-
ment lié au rejet de son offre, fondé sur la non 
satisfaction aux exigences sur les marchés 
similaires.
L’examen du rapport du Comité d’Experts 
Indépendant et de l’offre de NTI SARL révèle 
que celle-ci ne contient que deux (2) sur trois 
(3) marchés similaires exigés par l’IC 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres 
(DPAO) du DAO relative aux critères de quali-
fication qui stipulent «le candidat doit prouver, 
documentation à l’appui, qu’il satisfait aux 
exigences d’expérience ci-après : avoir exé-
cuté au moins trois marchés similaires pour le 
compte de l’Administration publique ou des 
projets de l’Etat (copie intégrale légalisée du 
contrat enregistré, PV de réception et attesta-
tion de bonne exécution doivent être joints ».

Aussi, comme l’a affirmé le Gérant de NTI 
SARL, le CRD constate que le motif invoqué 
par celui-ci pour saisir le CRD n’a aucun lien 
direct avec le grief retenu contre son offre.

En conséquence, l’offre de l’Imprimerie Nou-
velles Techniques d’Impression SARL n’ayant 
pas satisfait au critère de qualification prévue 
à l’IC 4.1 des DPAO du DAO, c’est à juste titre 
que l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur, l’a écartée.

Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, non fondé, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL contre l’Office du Baccalauréat, des 

Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°02/OBEECS/2026, portant sur l’ac-
quisition des imprimés, pour l’organisation du 
Baccalauréat et BTS session 2026.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, non fondé, le recours de l’Imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur ;
● constate, que l’Office du Baccalauréat, des 
Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur n’a pas répondu à la demande de 
clarification du requérant ;
● dit, que cette demande de clarification n’a 
aucun lien avec le motif du rejet de l’offre ;
● dit, que l’offre de l’Imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL n’a pas satis-
fait aux exigences de l’IC 4.1 des DPAO du 
DAO relative aux critères de qualification ;
● confirme, les résultats de la Commission 
d’Ouverture des Plis et d’Attribution du 
marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Imprimerie Nouvelles 

Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à l’Of-
fice du Baccalauréat, des Equivalences, des 
Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre de l’imprimerie Nouvelles Tech-
niques d’Impression SARL du lundi 27 
Avril 2026 ;

Vu la décision n°00055/ARCOP/P/CNRCP du 
08 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Ousseini Adamou 
et Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 

membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :
   entre

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Im-
pression SARL, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Monsieur : TAWAYE 
NABAZAGA, Gérant, agissant ès qualité, 
d’une part ;
    et
L’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par 
Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Laouali Manzo Ibrahim, Chef Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :

L’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante a lancé 
l’Avis d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°02/OBEECS/2026, pour l’acquisition des 
imprimés, pour l’organisation du Baccalauréat 
et BTS session 2026, auquel l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression (NTI) 
SARL a soumissionné. Après l’évaluation des 
offres, le Directeur Général de l’OBEECS, 
Personne Responsable du Marché (PRM) a 

notifié au Gérant de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression NTI SARL, le rejet 
de son offre au motif qu’il n’a pas satisfait aux 
exigences sur les marchés similaires en 
présentant deux (2) marchés similaires sur 
trois (03) demandés et un (1) autre relatif à la 
fourniture d’une machine d’imprimerie. Par 
ailleurs, il a informé NTI que c’est la Société 
ABACOM qui est retenue comme attributaire 
provisoire du marché pour un montant de 
quatre-vingt-neuf millions sept cent 
trente-quatre mille (89 734 000) francs CFA 
Hors TVA.

Suite à ce rejet, le 21 Avril 2026, NTI SARL a 
introduit un recours préalable pour contester 
ledit et auquel le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu le 23 Avril 2026. N’étant 
pas satisfait de cette réponse donnée à son 
recours préalable, le Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion a saisi le CRD le 27 Avril 2026, pour dit-il 
soumettre l’affaire à l’arbitrage dudit Comité 
afin de dissuader une partie de l’administra-
tion qui se livre à des pratiques peu orthodoxe 
remettant en cause l’accès équitable à la com-
mande publique. Le 23 Avril 2026, le Comité 
de Règlement des Différends a rendu la déci-
sion n°00018/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion SARL contre l’Office du Baccalauréat, 
des Equivalences, des Examens et Concours 
du Supérieur ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 

recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des Différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ; 
● dit qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à 
l’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le 
site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 11 Mai 2026, à la demande du 
Directeur Général de l’ARCOP, l’OBEECS a 
transmis au CRD, les documents originaux du 
marché, par bordereau d’envoi reçu le 20 Mai 
2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction 
par l’agent instructeur du dossier les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD 
sur le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général de NTI SARL reproche 
que l’OBEECS le fait de n’avoir pas répondu à 
ses deux (2) demandes de clarification rela-
tives aux spécifications techniques, conformé-
ment à l’Instruction aux Candidats (IC) 6.1 du 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO).

En effet, explique-t-il, cette demande d’éclair-
cissements concerne particulièrement les 
spécifications techniques du 3ème Item à la 
page 53 du DAO, lesquelles étaient jusqu’à 
une date récente des « feuilles de couleur 
simple A4 imprimés en 2 couleurs Recto et 
noir Verso 21X29,7 CM ». Cependant, 
relève-t-il, dans ledit DAO : « Feuilles simples 
A4 imprimées en 2 couleurs Recto et noir 
Verso format plié 21x29,7 cm », ce qui signifie 
qu’il s’agit des feuilles pliées A4 donnant des 
formats A5 en produit fini et en termes de 
quantité cela donnera les écarts suivants : 3. 
575. 000 feuilles A4 simples papier 60grs 
=894 rames format 65x90 cm =16.360 kg de 
papier au de 3.575 000 feuilles A4 pliées 
papier 60 gr = 1788 rames format 65x90 cm 
=32. 720 kg de papier.

Selon lui, sur la base de ces calculs des 
volumes et des poids pour la réalisation des 
3.575 000 feuilles de Brouillons, il est très 
facile d’écarter des soumissionnaires qui n’ont 
pas obtenu des informations nécessaires 
devant leur permettre de proposer des prix 
compétitifs et surtout lorsque d’autres soumis-
sionnaires ont pu obtenir les informations 

exactes sans passer par un addendum, ce qui 
pourrait être un non-respect du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public.
MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS affirme que l’examen 
approfondi des arguments et points tech-
niques développés par NTI fait ressortir que 
les spécifications techniques contenues dans 
le DAO validé par le Contrôleur des Marchés 
Publics et des Opérations Budgétaires, n’ont 
fait l’objet d’aucune modification. Aussi, 
ajoute-t-il, lesdites spécifications ont constitué 
la base unique sur laquelle l’ensemble des 
soumissionnaires ont préparé et déposé leurs 
offres et à ce titre ces exigences s’imposent à 
tous les candidats.

Par ailleurs, l’OBEECS a garanti le respect 
strict du principe de l’égalité de traitement 
entre tous les candidats et soumissionnaires 
et l’évaluation des offres a été conduite dans 
le respect des textes en vigueur et sur la base 
des critères préalablement définis dans le 
DAO.

Puis, conclut-il, l’ensemble des soumission-
naires a bénéficié des mêmes informations et 
dans les mêmes conditions avant de remer-
cier NTI SARL d’avoir participé à cette procé-
dure qui a contribué à renforcer la concur-
rence et la transparence dans la commande 
publique.

OBJET DU DIFFEREND

Un soumissionnaire, peut-il fonder un recours 
devant le CRD sur le silence gardé par la Per-
sonne Responsable du Marché, relatif à une 
demande de clarification alors même que son 
offre a été rejetée pour n’avoir pas satisfait 
aux exigences sur les marchés similaires ?
EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour du silence gardé par l’OBEECS 
sur la demande de clarification introduite par 
NTI SARL et le motif du rejet de l’offre.

Lors de son audition, le Gérant de NTI SARL a 
déclaré qu’il n’a pas son recours contre les 
motifs du rejet de son offre mais plutôt pour 
dénoncer une pratique qui consiste à ne pas 
répondre aux demandes de clarification pour-
tant prévue dans l’Avis d’Appel d’Offres que-
rellé.

Les représentants de l’OBEECS ont reconnu 
n’avoir pas répondu à la demande de clarifica-
tion du requérant pour n’avoir pas ouvert le 
mail en invoquant être « inondés » à cette 
période par des multiples demandes de tout 
genre notamment d’équivalence des diplômes 
et autres activités connexes.

Cependant, à la question posée au Gérant de 
NTI SARL, de savoir s’il était attributaire du 
marché malgré le silence gardé par l’OBEECS 
sur sa demande de clarification relative aux 
spécifications techniques, est ce qu’il allait 
faire ce recours ? Celui-ci a répondu à la 

négative en affirmant que c’est à son avan-
tage, ce qui signifie que son recours est forcé-
ment lié au rejet de son offre, fondé sur la non 
satisfaction aux exigences sur les marchés 
similaires.
L’examen du rapport du Comité d’Experts 
Indépendant et de l’offre de NTI SARL révèle 
que celle-ci ne contient que deux (2) sur trois 
(3) marchés similaires exigés par l’IC 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres 
(DPAO) du DAO relative aux critères de quali-
fication qui stipulent «le candidat doit prouver, 
documentation à l’appui, qu’il satisfait aux 
exigences d’expérience ci-après : avoir exé-
cuté au moins trois marchés similaires pour le 
compte de l’Administration publique ou des 
projets de l’Etat (copie intégrale légalisée du 
contrat enregistré, PV de réception et attesta-
tion de bonne exécution doivent être joints ».

Aussi, comme l’a affirmé le Gérant de NTI 
SARL, le CRD constate que le motif invoqué 
par celui-ci pour saisir le CRD n’a aucun lien 
direct avec le grief retenu contre son offre.

En conséquence, l’offre de l’Imprimerie Nou-
velles Techniques d’Impression SARL n’ayant 
pas satisfait au critère de qualification prévue 
à l’IC 4.1 des DPAO du DAO, c’est à juste titre 
que l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur, l’a écartée.

Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, non fondé, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL contre l’Office du Baccalauréat, des 

Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°02/OBEECS/2026, portant sur l’ac-
quisition des imprimés, pour l’organisation du 
Baccalauréat et BTS session 2026.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, non fondé, le recours de l’Imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur ;
● constate, que l’Office du Baccalauréat, des 
Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur n’a pas répondu à la demande de 
clarification du requérant ;
● dit, que cette demande de clarification n’a 
aucun lien avec le motif du rejet de l’offre ;
● dit, que l’offre de l’Imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL n’a pas satis-
fait aux exigences de l’IC 4.1 des DPAO du 
DAO relative aux critères de qualification ;
● confirme, les résultats de la Commission 
d’Ouverture des Plis et d’Attribution du 
marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Imprimerie Nouvelles 

Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à l’Of-
fice du Baccalauréat, des Equivalences, des 
Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre de l’imprimerie Nouvelles Tech-
niques d’Impression SARL du lundi 27 
Avril 2026 ;

Vu la décision n°00055/ARCOP/P/CNRCP du 
08 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Ousseini Adamou 
et Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 

membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :
   entre

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Im-
pression SARL, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Monsieur : TAWAYE 
NABAZAGA, Gérant, agissant ès qualité, 
d’une part ;
    et
L’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par 
Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Laouali Manzo Ibrahim, Chef Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :

L’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante a lancé 
l’Avis d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°02/OBEECS/2026, pour l’acquisition des 
imprimés, pour l’organisation du Baccalauréat 
et BTS session 2026, auquel l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression (NTI) 
SARL a soumissionné. Après l’évaluation des 
offres, le Directeur Général de l’OBEECS, 
Personne Responsable du Marché (PRM) a 

notifié au Gérant de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression NTI SARL, le rejet 
de son offre au motif qu’il n’a pas satisfait aux 
exigences sur les marchés similaires en 
présentant deux (2) marchés similaires sur 
trois (03) demandés et un (1) autre relatif à la 
fourniture d’une machine d’imprimerie. Par 
ailleurs, il a informé NTI que c’est la Société 
ABACOM qui est retenue comme attributaire 
provisoire du marché pour un montant de 
quatre-vingt-neuf millions sept cent 
trente-quatre mille (89 734 000) francs CFA 
Hors TVA.

Suite à ce rejet, le 21 Avril 2026, NTI SARL a 
introduit un recours préalable pour contester 
ledit et auquel le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu le 23 Avril 2026. N’étant 
pas satisfait de cette réponse donnée à son 
recours préalable, le Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion a saisi le CRD le 27 Avril 2026, pour dit-il 
soumettre l’affaire à l’arbitrage dudit Comité 
afin de dissuader une partie de l’administra-
tion qui se livre à des pratiques peu orthodoxe 
remettant en cause l’accès équitable à la com-
mande publique. Le 23 Avril 2026, le Comité 
de Règlement des Différends a rendu la déci-
sion n°00018/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion SARL contre l’Office du Baccalauréat, 
des Equivalences, des Examens et Concours 
du Supérieur ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 

recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des Différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ; 
● dit qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à 
l’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le 
site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 11 Mai 2026, à la demande du 
Directeur Général de l’ARCOP, l’OBEECS a 
transmis au CRD, les documents originaux du 
marché, par bordereau d’envoi reçu le 20 Mai 
2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction 
par l’agent instructeur du dossier les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD 
sur le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général de NTI SARL reproche 
que l’OBEECS le fait de n’avoir pas répondu à 
ses deux (2) demandes de clarification rela-
tives aux spécifications techniques, conformé-
ment à l’Instruction aux Candidats (IC) 6.1 du 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO).

En effet, explique-t-il, cette demande d’éclair-
cissements concerne particulièrement les 
spécifications techniques du 3ème Item à la 
page 53 du DAO, lesquelles étaient jusqu’à 
une date récente des « feuilles de couleur 
simple A4 imprimés en 2 couleurs Recto et 
noir Verso 21X29,7 CM ». Cependant, 
relève-t-il, dans ledit DAO : « Feuilles simples 
A4 imprimées en 2 couleurs Recto et noir 
Verso format plié 21x29,7 cm », ce qui signifie 
qu’il s’agit des feuilles pliées A4 donnant des 
formats A5 en produit fini et en termes de 
quantité cela donnera les écarts suivants : 3. 
575. 000 feuilles A4 simples papier 60grs 
=894 rames format 65x90 cm =16.360 kg de 
papier au de 3.575 000 feuilles A4 pliées 
papier 60 gr = 1788 rames format 65x90 cm 
=32. 720 kg de papier.

Selon lui, sur la base de ces calculs des 
volumes et des poids pour la réalisation des 
3.575 000 feuilles de Brouillons, il est très 
facile d’écarter des soumissionnaires qui n’ont 
pas obtenu des informations nécessaires 
devant leur permettre de proposer des prix 
compétitifs et surtout lorsque d’autres soumis-
sionnaires ont pu obtenir les informations 

exactes sans passer par un addendum, ce qui 
pourrait être un non-respect du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public.
MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS affirme que l’examen 
approfondi des arguments et points tech-
niques développés par NTI fait ressortir que 
les spécifications techniques contenues dans 
le DAO validé par le Contrôleur des Marchés 
Publics et des Opérations Budgétaires, n’ont 
fait l’objet d’aucune modification. Aussi, 
ajoute-t-il, lesdites spécifications ont constitué 
la base unique sur laquelle l’ensemble des 
soumissionnaires ont préparé et déposé leurs 
offres et à ce titre ces exigences s’imposent à 
tous les candidats.

Par ailleurs, l’OBEECS a garanti le respect 
strict du principe de l’égalité de traitement 
entre tous les candidats et soumissionnaires 
et l’évaluation des offres a été conduite dans 
le respect des textes en vigueur et sur la base 
des critères préalablement définis dans le 
DAO.

Puis, conclut-il, l’ensemble des soumission-
naires a bénéficié des mêmes informations et 
dans les mêmes conditions avant de remer-
cier NTI SARL d’avoir participé à cette procé-
dure qui a contribué à renforcer la concur-
rence et la transparence dans la commande 
publique.

OBJET DU DIFFEREND

Un soumissionnaire, peut-il fonder un recours 
devant le CRD sur le silence gardé par la Per-
sonne Responsable du Marché, relatif à une 
demande de clarification alors même que son 
offre a été rejetée pour n’avoir pas satisfait 
aux exigences sur les marchés similaires ?
EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour du silence gardé par l’OBEECS 
sur la demande de clarification introduite par 
NTI SARL et le motif du rejet de l’offre.

Lors de son audition, le Gérant de NTI SARL a 
déclaré qu’il n’a pas son recours contre les 
motifs du rejet de son offre mais plutôt pour 
dénoncer une pratique qui consiste à ne pas 
répondre aux demandes de clarification pour-
tant prévue dans l’Avis d’Appel d’Offres que-
rellé.

Les représentants de l’OBEECS ont reconnu 
n’avoir pas répondu à la demande de clarifica-
tion du requérant pour n’avoir pas ouvert le 
mail en invoquant être « inondés » à cette 
période par des multiples demandes de tout 
genre notamment d’équivalence des diplômes 
et autres activités connexes.

Cependant, à la question posée au Gérant de 
NTI SARL, de savoir s’il était attributaire du 
marché malgré le silence gardé par l’OBEECS 
sur sa demande de clarification relative aux 
spécifications techniques, est ce qu’il allait 
faire ce recours ? Celui-ci a répondu à la 

négative en affirmant que c’est à son avan-
tage, ce qui signifie que son recours est forcé-
ment lié au rejet de son offre, fondé sur la non 
satisfaction aux exigences sur les marchés 
similaires.
L’examen du rapport du Comité d’Experts 
Indépendant et de l’offre de NTI SARL révèle 
que celle-ci ne contient que deux (2) sur trois 
(3) marchés similaires exigés par l’IC 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres 
(DPAO) du DAO relative aux critères de quali-
fication qui stipulent «le candidat doit prouver, 
documentation à l’appui, qu’il satisfait aux 
exigences d’expérience ci-après : avoir exé-
cuté au moins trois marchés similaires pour le 
compte de l’Administration publique ou des 
projets de l’Etat (copie intégrale légalisée du 
contrat enregistré, PV de réception et attesta-
tion de bonne exécution doivent être joints ».

Aussi, comme l’a affirmé le Gérant de NTI 
SARL, le CRD constate que le motif invoqué 
par celui-ci pour saisir le CRD n’a aucun lien 
direct avec le grief retenu contre son offre.

En conséquence, l’offre de l’Imprimerie Nou-
velles Techniques d’Impression SARL n’ayant 
pas satisfait au critère de qualification prévue 
à l’IC 4.1 des DPAO du DAO, c’est à juste titre 
que l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur, l’a écartée.

Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, non fondé, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL contre l’Office du Baccalauréat, des 

Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°02/OBEECS/2026, portant sur l’ac-
quisition des imprimés, pour l’organisation du 
Baccalauréat et BTS session 2026.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, non fondé, le recours de l’Imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur ;
● constate, que l’Office du Baccalauréat, des 
Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur n’a pas répondu à la demande de 
clarification du requérant ;
● dit, que cette demande de clarification n’a 
aucun lien avec le motif du rejet de l’offre ;
● dit, que l’offre de l’Imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL n’a pas satis-
fait aux exigences de l’IC 4.1 des DPAO du 
DAO relative aux critères de qualification ;
● confirme, les résultats de la Commission 
d’Ouverture des Plis et d’Attribution du 
marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Imprimerie Nouvelles 

Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à l’Of-
fice du Baccalauréat, des Equivalences, des 
Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre de l’imprimerie Nouvelles Tech-
niques d’Impression SARL du lundi 27 
Avril 2026 ;

Vu la décision n°00055/ARCOP/P/CNRCP du 
08 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Ousseini Adamou 
et Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 

membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :
   entre

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Im-
pression SARL, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Monsieur : TAWAYE 
NABAZAGA, Gérant, agissant ès qualité, 
d’une part ;
    et
L’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par 
Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Laouali Manzo Ibrahim, Chef Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :

L’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante a lancé 
l’Avis d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°02/OBEECS/2026, pour l’acquisition des 
imprimés, pour l’organisation du Baccalauréat 
et BTS session 2026, auquel l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression (NTI) 
SARL a soumissionné. Après l’évaluation des 
offres, le Directeur Général de l’OBEECS, 
Personne Responsable du Marché (PRM) a 

notifié au Gérant de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression NTI SARL, le rejet 
de son offre au motif qu’il n’a pas satisfait aux 
exigences sur les marchés similaires en 
présentant deux (2) marchés similaires sur 
trois (03) demandés et un (1) autre relatif à la 
fourniture d’une machine d’imprimerie. Par 
ailleurs, il a informé NTI que c’est la Société 
ABACOM qui est retenue comme attributaire 
provisoire du marché pour un montant de 
quatre-vingt-neuf millions sept cent 
trente-quatre mille (89 734 000) francs CFA 
Hors TVA.

Suite à ce rejet, le 21 Avril 2026, NTI SARL a 
introduit un recours préalable pour contester 
ledit et auquel le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu le 23 Avril 2026. N’étant 
pas satisfait de cette réponse donnée à son 
recours préalable, le Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion a saisi le CRD le 27 Avril 2026, pour dit-il 
soumettre l’affaire à l’arbitrage dudit Comité 
afin de dissuader une partie de l’administra-
tion qui se livre à des pratiques peu orthodoxe 
remettant en cause l’accès équitable à la com-
mande publique. Le 23 Avril 2026, le Comité 
de Règlement des Différends a rendu la déci-
sion n°00018/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion SARL contre l’Office du Baccalauréat, 
des Equivalences, des Examens et Concours 
du Supérieur ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 

recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des Différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ; 
● dit qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à 
l’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le 
site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 11 Mai 2026, à la demande du 
Directeur Général de l’ARCOP, l’OBEECS a 
transmis au CRD, les documents originaux du 
marché, par bordereau d’envoi reçu le 20 Mai 
2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction 
par l’agent instructeur du dossier les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD 
sur le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général de NTI SARL reproche 
que l’OBEECS le fait de n’avoir pas répondu à 
ses deux (2) demandes de clarification rela-
tives aux spécifications techniques, conformé-
ment à l’Instruction aux Candidats (IC) 6.1 du 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO).

En effet, explique-t-il, cette demande d’éclair-
cissements concerne particulièrement les 
spécifications techniques du 3ème Item à la 
page 53 du DAO, lesquelles étaient jusqu’à 
une date récente des « feuilles de couleur 
simple A4 imprimés en 2 couleurs Recto et 
noir Verso 21X29,7 CM ». Cependant, 
relève-t-il, dans ledit DAO : « Feuilles simples 
A4 imprimées en 2 couleurs Recto et noir 
Verso format plié 21x29,7 cm », ce qui signifie 
qu’il s’agit des feuilles pliées A4 donnant des 
formats A5 en produit fini et en termes de 
quantité cela donnera les écarts suivants : 3. 
575. 000 feuilles A4 simples papier 60grs 
=894 rames format 65x90 cm =16.360 kg de 
papier au de 3.575 000 feuilles A4 pliées 
papier 60 gr = 1788 rames format 65x90 cm 
=32. 720 kg de papier.

Selon lui, sur la base de ces calculs des 
volumes et des poids pour la réalisation des 
3.575 000 feuilles de Brouillons, il est très 
facile d’écarter des soumissionnaires qui n’ont 
pas obtenu des informations nécessaires 
devant leur permettre de proposer des prix 
compétitifs et surtout lorsque d’autres soumis-
sionnaires ont pu obtenir les informations 

exactes sans passer par un addendum, ce qui 
pourrait être un non-respect du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public.
MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS affirme que l’examen 
approfondi des arguments et points tech-
niques développés par NTI fait ressortir que 
les spécifications techniques contenues dans 
le DAO validé par le Contrôleur des Marchés 
Publics et des Opérations Budgétaires, n’ont 
fait l’objet d’aucune modification. Aussi, 
ajoute-t-il, lesdites spécifications ont constitué 
la base unique sur laquelle l’ensemble des 
soumissionnaires ont préparé et déposé leurs 
offres et à ce titre ces exigences s’imposent à 
tous les candidats.

Par ailleurs, l’OBEECS a garanti le respect 
strict du principe de l’égalité de traitement 
entre tous les candidats et soumissionnaires 
et l’évaluation des offres a été conduite dans 
le respect des textes en vigueur et sur la base 
des critères préalablement définis dans le 
DAO.

Puis, conclut-il, l’ensemble des soumission-
naires a bénéficié des mêmes informations et 
dans les mêmes conditions avant de remer-
cier NTI SARL d’avoir participé à cette procé-
dure qui a contribué à renforcer la concur-
rence et la transparence dans la commande 
publique.

OBJET DU DIFFEREND

Un soumissionnaire, peut-il fonder un recours 
devant le CRD sur le silence gardé par la Per-
sonne Responsable du Marché, relatif à une 
demande de clarification alors même que son 
offre a été rejetée pour n’avoir pas satisfait 
aux exigences sur les marchés similaires ?
EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour du silence gardé par l’OBEECS 
sur la demande de clarification introduite par 
NTI SARL et le motif du rejet de l’offre.

Lors de son audition, le Gérant de NTI SARL a 
déclaré qu’il n’a pas son recours contre les 
motifs du rejet de son offre mais plutôt pour 
dénoncer une pratique qui consiste à ne pas 
répondre aux demandes de clarification pour-
tant prévue dans l’Avis d’Appel d’Offres que-
rellé.

Les représentants de l’OBEECS ont reconnu 
n’avoir pas répondu à la demande de clarifica-
tion du requérant pour n’avoir pas ouvert le 
mail en invoquant être « inondés » à cette 
période par des multiples demandes de tout 
genre notamment d’équivalence des diplômes 
et autres activités connexes.

Cependant, à la question posée au Gérant de 
NTI SARL, de savoir s’il était attributaire du 
marché malgré le silence gardé par l’OBEECS 
sur sa demande de clarification relative aux 
spécifications techniques, est ce qu’il allait 
faire ce recours ? Celui-ci a répondu à la 

négative en affirmant que c’est à son avan-
tage, ce qui signifie que son recours est forcé-
ment lié au rejet de son offre, fondé sur la non 
satisfaction aux exigences sur les marchés 
similaires.
L’examen du rapport du Comité d’Experts 
Indépendant et de l’offre de NTI SARL révèle 
que celle-ci ne contient que deux (2) sur trois 
(3) marchés similaires exigés par l’IC 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres 
(DPAO) du DAO relative aux critères de quali-
fication qui stipulent «le candidat doit prouver, 
documentation à l’appui, qu’il satisfait aux 
exigences d’expérience ci-après : avoir exé-
cuté au moins trois marchés similaires pour le 
compte de l’Administration publique ou des 
projets de l’Etat (copie intégrale légalisée du 
contrat enregistré, PV de réception et attesta-
tion de bonne exécution doivent être joints ».

Aussi, comme l’a affirmé le Gérant de NTI 
SARL, le CRD constate que le motif invoqué 
par celui-ci pour saisir le CRD n’a aucun lien 
direct avec le grief retenu contre son offre.

En conséquence, l’offre de l’Imprimerie Nou-
velles Techniques d’Impression SARL n’ayant 
pas satisfait au critère de qualification prévue 
à l’IC 4.1 des DPAO du DAO, c’est à juste titre 
que l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur, l’a écartée.

Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, non fondé, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL contre l’Office du Baccalauréat, des 

Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°02/OBEECS/2026, portant sur l’ac-
quisition des imprimés, pour l’organisation du 
Baccalauréat et BTS session 2026.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, non fondé, le recours de l’Imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur ;
● constate, que l’Office du Baccalauréat, des 
Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur n’a pas répondu à la demande de 
clarification du requérant ;
● dit, que cette demande de clarification n’a 
aucun lien avec le motif du rejet de l’offre ;
● dit, que l’offre de l’Imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL n’a pas satis-
fait aux exigences de l’IC 4.1 des DPAO du 
DAO relative aux critères de qualification ;
● confirme, les résultats de la Commission 
d’Ouverture des Plis et d’Attribution du 
marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Imprimerie Nouvelles 

Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à l’Of-
fice du Baccalauréat, des Equivalences, des 
Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre de l’imprimerie Nouvelles Tech-
niques d’Impression SARL du lundi 27 
Avril 2026 ;

Vu la décision n°00055/ARCOP/P/CNRCP du 
08 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Ousseini Adamou 
et Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 

membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :
   entre

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Im-
pression SARL, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Monsieur : TAWAYE 
NABAZAGA, Gérant, agissant ès qualité, 
d’une part ;
    et
L’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par 
Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Laouali Manzo Ibrahim, Chef Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :

L’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante a lancé 
l’Avis d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°02/OBEECS/2026, pour l’acquisition des 
imprimés, pour l’organisation du Baccalauréat 
et BTS session 2026, auquel l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression (NTI) 
SARL a soumissionné. Après l’évaluation des 
offres, le Directeur Général de l’OBEECS, 
Personne Responsable du Marché (PRM) a 

notifié au Gérant de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression NTI SARL, le rejet 
de son offre au motif qu’il n’a pas satisfait aux 
exigences sur les marchés similaires en 
présentant deux (2) marchés similaires sur 
trois (03) demandés et un (1) autre relatif à la 
fourniture d’une machine d’imprimerie. Par 
ailleurs, il a informé NTI que c’est la Société 
ABACOM qui est retenue comme attributaire 
provisoire du marché pour un montant de 
quatre-vingt-neuf millions sept cent 
trente-quatre mille (89 734 000) francs CFA 
Hors TVA.

Suite à ce rejet, le 21 Avril 2026, NTI SARL a 
introduit un recours préalable pour contester 
ledit et auquel le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu le 23 Avril 2026. N’étant 
pas satisfait de cette réponse donnée à son 
recours préalable, le Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion a saisi le CRD le 27 Avril 2026, pour dit-il 
soumettre l’affaire à l’arbitrage dudit Comité 
afin de dissuader une partie de l’administra-
tion qui se livre à des pratiques peu orthodoxe 
remettant en cause l’accès équitable à la com-
mande publique. Le 23 Avril 2026, le Comité 
de Règlement des Différends a rendu la déci-
sion n°00018/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion SARL contre l’Office du Baccalauréat, 
des Equivalences, des Examens et Concours 
du Supérieur ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 

recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des Différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ; 
● dit qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à 
l’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le 
site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 11 Mai 2026, à la demande du 
Directeur Général de l’ARCOP, l’OBEECS a 
transmis au CRD, les documents originaux du 
marché, par bordereau d’envoi reçu le 20 Mai 
2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction 
par l’agent instructeur du dossier les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD 
sur le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général de NTI SARL reproche 
que l’OBEECS le fait de n’avoir pas répondu à 
ses deux (2) demandes de clarification rela-
tives aux spécifications techniques, conformé-
ment à l’Instruction aux Candidats (IC) 6.1 du 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO).

En effet, explique-t-il, cette demande d’éclair-
cissements concerne particulièrement les 
spécifications techniques du 3ème Item à la 
page 53 du DAO, lesquelles étaient jusqu’à 
une date récente des « feuilles de couleur 
simple A4 imprimés en 2 couleurs Recto et 
noir Verso 21X29,7 CM ». Cependant, 
relève-t-il, dans ledit DAO : « Feuilles simples 
A4 imprimées en 2 couleurs Recto et noir 
Verso format plié 21x29,7 cm », ce qui signifie 
qu’il s’agit des feuilles pliées A4 donnant des 
formats A5 en produit fini et en termes de 
quantité cela donnera les écarts suivants : 3. 
575. 000 feuilles A4 simples papier 60grs 
=894 rames format 65x90 cm =16.360 kg de 
papier au de 3.575 000 feuilles A4 pliées 
papier 60 gr = 1788 rames format 65x90 cm 
=32. 720 kg de papier.

Selon lui, sur la base de ces calculs des 
volumes et des poids pour la réalisation des 
3.575 000 feuilles de Brouillons, il est très 
facile d’écarter des soumissionnaires qui n’ont 
pas obtenu des informations nécessaires 
devant leur permettre de proposer des prix 
compétitifs et surtout lorsque d’autres soumis-
sionnaires ont pu obtenir les informations 

exactes sans passer par un addendum, ce qui 
pourrait être un non-respect du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public.
MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS affirme que l’examen 
approfondi des arguments et points tech-
niques développés par NTI fait ressortir que 
les spécifications techniques contenues dans 
le DAO validé par le Contrôleur des Marchés 
Publics et des Opérations Budgétaires, n’ont 
fait l’objet d’aucune modification. Aussi, 
ajoute-t-il, lesdites spécifications ont constitué 
la base unique sur laquelle l’ensemble des 
soumissionnaires ont préparé et déposé leurs 
offres et à ce titre ces exigences s’imposent à 
tous les candidats.

Par ailleurs, l’OBEECS a garanti le respect 
strict du principe de l’égalité de traitement 
entre tous les candidats et soumissionnaires 
et l’évaluation des offres a été conduite dans 
le respect des textes en vigueur et sur la base 
des critères préalablement définis dans le 
DAO.

Puis, conclut-il, l’ensemble des soumission-
naires a bénéficié des mêmes informations et 
dans les mêmes conditions avant de remer-
cier NTI SARL d’avoir participé à cette procé-
dure qui a contribué à renforcer la concur-
rence et la transparence dans la commande 
publique.

OBJET DU DIFFEREND

Un soumissionnaire, peut-il fonder un recours 
devant le CRD sur le silence gardé par la Per-
sonne Responsable du Marché, relatif à une 
demande de clarification alors même que son 
offre a été rejetée pour n’avoir pas satisfait 
aux exigences sur les marchés similaires ?
EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour du silence gardé par l’OBEECS 
sur la demande de clarification introduite par 
NTI SARL et le motif du rejet de l’offre.

Lors de son audition, le Gérant de NTI SARL a 
déclaré qu’il n’a pas son recours contre les 
motifs du rejet de son offre mais plutôt pour 
dénoncer une pratique qui consiste à ne pas 
répondre aux demandes de clarification pour-
tant prévue dans l’Avis d’Appel d’Offres que-
rellé.

Les représentants de l’OBEECS ont reconnu 
n’avoir pas répondu à la demande de clarifica-
tion du requérant pour n’avoir pas ouvert le 
mail en invoquant être « inondés » à cette 
période par des multiples demandes de tout 
genre notamment d’équivalence des diplômes 
et autres activités connexes.

Cependant, à la question posée au Gérant de 
NTI SARL, de savoir s’il était attributaire du 
marché malgré le silence gardé par l’OBEECS 
sur sa demande de clarification relative aux 
spécifications techniques, est ce qu’il allait 
faire ce recours ? Celui-ci a répondu à la 

négative en affirmant que c’est à son avan-
tage, ce qui signifie que son recours est forcé-
ment lié au rejet de son offre, fondé sur la non 
satisfaction aux exigences sur les marchés 
similaires.
L’examen du rapport du Comité d’Experts 
Indépendant et de l’offre de NTI SARL révèle 
que celle-ci ne contient que deux (2) sur trois 
(3) marchés similaires exigés par l’IC 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres 
(DPAO) du DAO relative aux critères de quali-
fication qui stipulent «le candidat doit prouver, 
documentation à l’appui, qu’il satisfait aux 
exigences d’expérience ci-après : avoir exé-
cuté au moins trois marchés similaires pour le 
compte de l’Administration publique ou des 
projets de l’Etat (copie intégrale légalisée du 
contrat enregistré, PV de réception et attesta-
tion de bonne exécution doivent être joints ».

Aussi, comme l’a affirmé le Gérant de NTI 
SARL, le CRD constate que le motif invoqué 
par celui-ci pour saisir le CRD n’a aucun lien 
direct avec le grief retenu contre son offre.

En conséquence, l’offre de l’Imprimerie Nou-
velles Techniques d’Impression SARL n’ayant 
pas satisfait au critère de qualification prévue 
à l’IC 4.1 des DPAO du DAO, c’est à juste titre 
que l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur, l’a écartée.

Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, non fondé, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL contre l’Office du Baccalauréat, des 

Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°02/OBEECS/2026, portant sur l’ac-
quisition des imprimés, pour l’organisation du 
Baccalauréat et BTS session 2026.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, non fondé, le recours de l’Imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur ;
● constate, que l’Office du Baccalauréat, des 
Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur n’a pas répondu à la demande de 
clarification du requérant ;
● dit, que cette demande de clarification n’a 
aucun lien avec le motif du rejet de l’offre ;
● dit, que l’offre de l’Imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL n’a pas satis-
fait aux exigences de l’IC 4.1 des DPAO du 
DAO relative aux critères de qualification ;
● confirme, les résultats de la Commission 
d’Ouverture des Plis et d’Attribution du 
marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Imprimerie Nouvelles 

Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à l’Of-
fice du Baccalauréat, des Equivalences, des 
Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



DÉCISION CRD

Décision n°n°000029/ARCOP/CRD

31Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 546  du 14 au 20 Septembre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre de l’imprimerie Nouvelles Tech-
niques d’Impression SARL du lundi 27 
Avril 2026 ;

Vu la décision n°00055/ARCOP/P/CNRCP du 
08 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Ousseini Adamou 
et Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 

membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :
   entre

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Im-
pression SARL, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Monsieur : TAWAYE 
NABAZAGA, Gérant, agissant ès qualité, 
d’une part ;
    et
L’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par 
Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Laouali Manzo Ibrahim, Chef Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :

L’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante a lancé 
l’Avis d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°02/OBEECS/2026, pour l’acquisition des 
imprimés, pour l’organisation du Baccalauréat 
et BTS session 2026, auquel l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression (NTI) 
SARL a soumissionné. Après l’évaluation des 
offres, le Directeur Général de l’OBEECS, 
Personne Responsable du Marché (PRM) a 

notifié au Gérant de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression NTI SARL, le rejet 
de son offre au motif qu’il n’a pas satisfait aux 
exigences sur les marchés similaires en 
présentant deux (2) marchés similaires sur 
trois (03) demandés et un (1) autre relatif à la 
fourniture d’une machine d’imprimerie. Par 
ailleurs, il a informé NTI que c’est la Société 
ABACOM qui est retenue comme attributaire 
provisoire du marché pour un montant de 
quatre-vingt-neuf millions sept cent 
trente-quatre mille (89 734 000) francs CFA 
Hors TVA.

Suite à ce rejet, le 21 Avril 2026, NTI SARL a 
introduit un recours préalable pour contester 
ledit et auquel le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu le 23 Avril 2026. N’étant 
pas satisfait de cette réponse donnée à son 
recours préalable, le Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion a saisi le CRD le 27 Avril 2026, pour dit-il 
soumettre l’affaire à l’arbitrage dudit Comité 
afin de dissuader une partie de l’administra-
tion qui se livre à des pratiques peu orthodoxe 
remettant en cause l’accès équitable à la com-
mande publique. Le 23 Avril 2026, le Comité 
de Règlement des Différends a rendu la déci-
sion n°00018/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion SARL contre l’Office du Baccalauréat, 
des Equivalences, des Examens et Concours 
du Supérieur ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 

recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des Différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ; 
● dit qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à 
l’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le 
site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 11 Mai 2026, à la demande du 
Directeur Général de l’ARCOP, l’OBEECS a 
transmis au CRD, les documents originaux du 
marché, par bordereau d’envoi reçu le 20 Mai 
2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction 
par l’agent instructeur du dossier les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD 
sur le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général de NTI SARL reproche 
que l’OBEECS le fait de n’avoir pas répondu à 
ses deux (2) demandes de clarification rela-
tives aux spécifications techniques, conformé-
ment à l’Instruction aux Candidats (IC) 6.1 du 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO).

En effet, explique-t-il, cette demande d’éclair-
cissements concerne particulièrement les 
spécifications techniques du 3ème Item à la 
page 53 du DAO, lesquelles étaient jusqu’à 
une date récente des « feuilles de couleur 
simple A4 imprimés en 2 couleurs Recto et 
noir Verso 21X29,7 CM ». Cependant, 
relève-t-il, dans ledit DAO : « Feuilles simples 
A4 imprimées en 2 couleurs Recto et noir 
Verso format plié 21x29,7 cm », ce qui signifie 
qu’il s’agit des feuilles pliées A4 donnant des 
formats A5 en produit fini et en termes de 
quantité cela donnera les écarts suivants : 3. 
575. 000 feuilles A4 simples papier 60grs 
=894 rames format 65x90 cm =16.360 kg de 
papier au de 3.575 000 feuilles A4 pliées 
papier 60 gr = 1788 rames format 65x90 cm 
=32. 720 kg de papier.

Selon lui, sur la base de ces calculs des 
volumes et des poids pour la réalisation des 
3.575 000 feuilles de Brouillons, il est très 
facile d’écarter des soumissionnaires qui n’ont 
pas obtenu des informations nécessaires 
devant leur permettre de proposer des prix 
compétitifs et surtout lorsque d’autres soumis-
sionnaires ont pu obtenir les informations 

exactes sans passer par un addendum, ce qui 
pourrait être un non-respect du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public.
MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS affirme que l’examen 
approfondi des arguments et points tech-
niques développés par NTI fait ressortir que 
les spécifications techniques contenues dans 
le DAO validé par le Contrôleur des Marchés 
Publics et des Opérations Budgétaires, n’ont 
fait l’objet d’aucune modification. Aussi, 
ajoute-t-il, lesdites spécifications ont constitué 
la base unique sur laquelle l’ensemble des 
soumissionnaires ont préparé et déposé leurs 
offres et à ce titre ces exigences s’imposent à 
tous les candidats.

Par ailleurs, l’OBEECS a garanti le respect 
strict du principe de l’égalité de traitement 
entre tous les candidats et soumissionnaires 
et l’évaluation des offres a été conduite dans 
le respect des textes en vigueur et sur la base 
des critères préalablement définis dans le 
DAO.

Puis, conclut-il, l’ensemble des soumission-
naires a bénéficié des mêmes informations et 
dans les mêmes conditions avant de remer-
cier NTI SARL d’avoir participé à cette procé-
dure qui a contribué à renforcer la concur-
rence et la transparence dans la commande 
publique.

OBJET DU DIFFEREND

Un soumissionnaire, peut-il fonder un recours 
devant le CRD sur le silence gardé par la Per-
sonne Responsable du Marché, relatif à une 
demande de clarification alors même que son 
offre a été rejetée pour n’avoir pas satisfait 
aux exigences sur les marchés similaires ?
EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour du silence gardé par l’OBEECS 
sur la demande de clarification introduite par 
NTI SARL et le motif du rejet de l’offre.

Lors de son audition, le Gérant de NTI SARL a 
déclaré qu’il n’a pas son recours contre les 
motifs du rejet de son offre mais plutôt pour 
dénoncer une pratique qui consiste à ne pas 
répondre aux demandes de clarification pour-
tant prévue dans l’Avis d’Appel d’Offres que-
rellé.

Les représentants de l’OBEECS ont reconnu 
n’avoir pas répondu à la demande de clarifica-
tion du requérant pour n’avoir pas ouvert le 
mail en invoquant être « inondés » à cette 
période par des multiples demandes de tout 
genre notamment d’équivalence des diplômes 
et autres activités connexes.

Cependant, à la question posée au Gérant de 
NTI SARL, de savoir s’il était attributaire du 
marché malgré le silence gardé par l’OBEECS 
sur sa demande de clarification relative aux 
spécifications techniques, est ce qu’il allait 
faire ce recours ? Celui-ci a répondu à la 

négative en affirmant que c’est à son avan-
tage, ce qui signifie que son recours est forcé-
ment lié au rejet de son offre, fondé sur la non 
satisfaction aux exigences sur les marchés 
similaires.
L’examen du rapport du Comité d’Experts 
Indépendant et de l’offre de NTI SARL révèle 
que celle-ci ne contient que deux (2) sur trois 
(3) marchés similaires exigés par l’IC 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres 
(DPAO) du DAO relative aux critères de quali-
fication qui stipulent «le candidat doit prouver, 
documentation à l’appui, qu’il satisfait aux 
exigences d’expérience ci-après : avoir exé-
cuté au moins trois marchés similaires pour le 
compte de l’Administration publique ou des 
projets de l’Etat (copie intégrale légalisée du 
contrat enregistré, PV de réception et attesta-
tion de bonne exécution doivent être joints ».

Aussi, comme l’a affirmé le Gérant de NTI 
SARL, le CRD constate que le motif invoqué 
par celui-ci pour saisir le CRD n’a aucun lien 
direct avec le grief retenu contre son offre.

En conséquence, l’offre de l’Imprimerie Nou-
velles Techniques d’Impression SARL n’ayant 
pas satisfait au critère de qualification prévue 
à l’IC 4.1 des DPAO du DAO, c’est à juste titre 
que l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur, l’a écartée.

Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, non fondé, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL contre l’Office du Baccalauréat, des 

Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°02/OBEECS/2026, portant sur l’ac-
quisition des imprimés, pour l’organisation du 
Baccalauréat et BTS session 2026.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, non fondé, le recours de l’Imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur ;
● constate, que l’Office du Baccalauréat, des 
Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur n’a pas répondu à la demande de 
clarification du requérant ;
● dit, que cette demande de clarification n’a 
aucun lien avec le motif du rejet de l’offre ;
● dit, que l’offre de l’Imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL n’a pas satis-
fait aux exigences de l’IC 4.1 des DPAO du 
DAO relative aux critères de qualification ;
● confirme, les résultats de la Commission 
d’Ouverture des Plis et d’Attribution du 
marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Imprimerie Nouvelles 

Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à l’Of-
fice du Baccalauréat, des Equivalences, des 
Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 

Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-
let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la lettre de l’imprimerie Nouvelles Tech-
niques d’Impression SARL du lundi 27 
Avril 2026 ;

Vu la décision n°00055/ARCOP/P/CNRCP du 
08 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Ousseini Adamou 
et Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 

membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :
   entre

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Im-
pression SARL, soumissionnaire, Deman-
deur, représenté par Monsieur : TAWAYE 
NABAZAGA, Gérant, agissant ès qualité, 
d’une part ;
    et
L’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par 
Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Laouali Manzo Ibrahim, Chef Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :

L’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante a lancé 
l’Avis d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°02/OBEECS/2026, pour l’acquisition des 
imprimés, pour l’organisation du Baccalauréat 
et BTS session 2026, auquel l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression (NTI) 
SARL a soumissionné. Après l’évaluation des 
offres, le Directeur Général de l’OBEECS, 
Personne Responsable du Marché (PRM) a 

notifié au Gérant de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression NTI SARL, le rejet 
de son offre au motif qu’il n’a pas satisfait aux 
exigences sur les marchés similaires en 
présentant deux (2) marchés similaires sur 
trois (03) demandés et un (1) autre relatif à la 
fourniture d’une machine d’imprimerie. Par 
ailleurs, il a informé NTI que c’est la Société 
ABACOM qui est retenue comme attributaire 
provisoire du marché pour un montant de 
quatre-vingt-neuf millions sept cent 
trente-quatre mille (89 734 000) francs CFA 
Hors TVA.

Suite à ce rejet, le 21 Avril 2026, NTI SARL a 
introduit un recours préalable pour contester 
ledit et auquel le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu le 23 Avril 2026. N’étant 
pas satisfait de cette réponse donnée à son 
recours préalable, le Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion a saisi le CRD le 27 Avril 2026, pour dit-il 
soumettre l’affaire à l’arbitrage dudit Comité 
afin de dissuader une partie de l’administra-
tion qui se livre à des pratiques peu orthodoxe 
remettant en cause l’accès équitable à la com-
mande publique. Le 23 Avril 2026, le Comité 
de Règlement des Différends a rendu la déci-
sion n°00018/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion SARL contre l’Office du Baccalauréat, 
des Equivalences, des Examens et Concours 
du Supérieur ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 

recours soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux relatifs au 
marché seront transmis au Comité de Règle-
ment des Différends de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique dans les meil-
leurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, confor-
mément aux textes en vigueur ; 
● dit qu’un agent de la Direction Générale est 
désigné pour instruire le dossier conformé-
ment aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à 
l’Office du Baccalauréat, des Equivalences, 
des Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le 
site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée aux 
parties le 11 Mai 2026, à la demande du 
Directeur Général de l’ARCOP, l’OBEECS a 
transmis au CRD, les documents originaux du 
marché, par bordereau d’envoi reçu le 20 Mai 
2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction 
par l’agent instructeur du dossier les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD 
sur le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Directeur Général de NTI SARL reproche 
que l’OBEECS le fait de n’avoir pas répondu à 
ses deux (2) demandes de clarification rela-
tives aux spécifications techniques, conformé-
ment à l’Instruction aux Candidats (IC) 6.1 du 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO).

En effet, explique-t-il, cette demande d’éclair-
cissements concerne particulièrement les 
spécifications techniques du 3ème Item à la 
page 53 du DAO, lesquelles étaient jusqu’à 
une date récente des « feuilles de couleur 
simple A4 imprimés en 2 couleurs Recto et 
noir Verso 21X29,7 CM ». Cependant, 
relève-t-il, dans ledit DAO : « Feuilles simples 
A4 imprimées en 2 couleurs Recto et noir 
Verso format plié 21x29,7 cm », ce qui signifie 
qu’il s’agit des feuilles pliées A4 donnant des 
formats A5 en produit fini et en termes de 
quantité cela donnera les écarts suivants : 3. 
575. 000 feuilles A4 simples papier 60grs 
=894 rames format 65x90 cm =16.360 kg de 
papier au de 3.575 000 feuilles A4 pliées 
papier 60 gr = 1788 rames format 65x90 cm 
=32. 720 kg de papier.

Selon lui, sur la base de ces calculs des 
volumes et des poids pour la réalisation des 
3.575 000 feuilles de Brouillons, il est très 
facile d’écarter des soumissionnaires qui n’ont 
pas obtenu des informations nécessaires 
devant leur permettre de proposer des prix 
compétitifs et surtout lorsque d’autres soumis-
sionnaires ont pu obtenir les informations 

exactes sans passer par un addendum, ce qui 
pourrait être un non-respect du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public.
MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS affirme que l’examen 
approfondi des arguments et points tech-
niques développés par NTI fait ressortir que 
les spécifications techniques contenues dans 
le DAO validé par le Contrôleur des Marchés 
Publics et des Opérations Budgétaires, n’ont 
fait l’objet d’aucune modification. Aussi, 
ajoute-t-il, lesdites spécifications ont constitué 
la base unique sur laquelle l’ensemble des 
soumissionnaires ont préparé et déposé leurs 
offres et à ce titre ces exigences s’imposent à 
tous les candidats.

Par ailleurs, l’OBEECS a garanti le respect 
strict du principe de l’égalité de traitement 
entre tous les candidats et soumissionnaires 
et l’évaluation des offres a été conduite dans 
le respect des textes en vigueur et sur la base 
des critères préalablement définis dans le 
DAO.

Puis, conclut-il, l’ensemble des soumission-
naires a bénéficié des mêmes informations et 
dans les mêmes conditions avant de remer-
cier NTI SARL d’avoir participé à cette procé-
dure qui a contribué à renforcer la concur-
rence et la transparence dans la commande 
publique.

OBJET DU DIFFEREND

Un soumissionnaire, peut-il fonder un recours 
devant le CRD sur le silence gardé par la Per-
sonne Responsable du Marché, relatif à une 
demande de clarification alors même que son 
offre a été rejetée pour n’avoir pas satisfait 
aux exigences sur les marchés similaires ?
EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat au tour du silence gardé par l’OBEECS 
sur la demande de clarification introduite par 
NTI SARL et le motif du rejet de l’offre.

Lors de son audition, le Gérant de NTI SARL a 
déclaré qu’il n’a pas son recours contre les 
motifs du rejet de son offre mais plutôt pour 
dénoncer une pratique qui consiste à ne pas 
répondre aux demandes de clarification pour-
tant prévue dans l’Avis d’Appel d’Offres que-
rellé.

Les représentants de l’OBEECS ont reconnu 
n’avoir pas répondu à la demande de clarifica-
tion du requérant pour n’avoir pas ouvert le 
mail en invoquant être « inondés » à cette 
période par des multiples demandes de tout 
genre notamment d’équivalence des diplômes 
et autres activités connexes.

Cependant, à la question posée au Gérant de 
NTI SARL, de savoir s’il était attributaire du 
marché malgré le silence gardé par l’OBEECS 
sur sa demande de clarification relative aux 
spécifications techniques, est ce qu’il allait 
faire ce recours ? Celui-ci a répondu à la 

négative en affirmant que c’est à son avan-
tage, ce qui signifie que son recours est forcé-
ment lié au rejet de son offre, fondé sur la non 
satisfaction aux exigences sur les marchés 
similaires.
L’examen du rapport du Comité d’Experts 
Indépendant et de l’offre de NTI SARL révèle 
que celle-ci ne contient que deux (2) sur trois 
(3) marchés similaires exigés par l’IC 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres 
(DPAO) du DAO relative aux critères de quali-
fication qui stipulent «le candidat doit prouver, 
documentation à l’appui, qu’il satisfait aux 
exigences d’expérience ci-après : avoir exé-
cuté au moins trois marchés similaires pour le 
compte de l’Administration publique ou des 
projets de l’Etat (copie intégrale légalisée du 
contrat enregistré, PV de réception et attesta-
tion de bonne exécution doivent être joints ».

Aussi, comme l’a affirmé le Gérant de NTI 
SARL, le CRD constate que le motif invoqué 
par celui-ci pour saisir le CRD n’a aucun lien 
direct avec le grief retenu contre son offre.

En conséquence, l’offre de l’Imprimerie Nou-
velles Techniques d’Impression SARL n’ayant 
pas satisfait au critère de qualification prévue 
à l’IC 4.1 des DPAO du DAO, c’est à juste titre 
que l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur, l’a écartée.

Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, non fondé, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL contre l’Office du Baccalauréat, des 

Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°02/OBEECS/2026, portant sur l’ac-
quisition des imprimés, pour l’organisation du 
Baccalauréat et BTS session 2026.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, non fondé, le recours de l’Imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences, des Examens et Concours du Supé-
rieur ;
● constate, que l’Office du Baccalauréat, des 
Equivalences, des Examens et Concours du 
Supérieur n’a pas répondu à la demande de 
clarification du requérant ;
● dit, que cette demande de clarification n’a 
aucun lien avec le motif du rejet de l’offre ;
● dit, que l’offre de l’Imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression SARL n’a pas satis-
fait aux exigences de l’IC 4.1 des DPAO du 
DAO relative aux critères de qualification ;
● confirme, les résultats de la Commission 
d’Ouverture des Plis et d’Attribution du 
marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément à 
la aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Imprimerie Nouvelles 

Techniques d’Impression SARL ainsi qu’à l’Of-
fice du Baccalauréat, des Equivalences, des 
Examens et Concours du Supérieur, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM


